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I L’initiative du Club d‘Afrique de 
’ publieren 1987 l’annuaireofficielle 

de la Republique du Togo, aux Edi- 
~ tions ABC, etait louable; 11 telle en- I seigne que la cessation de parution 

avait lais& un vide. Notre preten- ’ tion n’est pas de combler ce vide, 
1 mais d’blaborer un instrument de 

travail maniable et de consultation 1 facile tel qu’il en existe de nom- 
breux exemples de par le monde. 

La tache ne consistait pas seule- 
ment li elaborer une version locale 
de ce type de publications mais li 
valoriser les chiffres et statistiques 
disponibles au Togo, et sur le Togo. 
Force est de constater que ceux-ci 
sont nombreux. Si certains sont fia- 
bles et de qualite, d‘autres restent 
sujets 11 caution, mais presque tous 
restent &pars, peu mis en valeur et 
ne reçoivent qu’une diffusion res- 
treinte. 

I 

L‘objectif des aCahíem etait deve- 
nu tout naturellement de collecter 
et de rassembler ces chiffres dans un 
seul document, accompagnb d’un 
commentaire par thbme dans le- 
quel l’auteur, apr¿?s une reduction 

. desdonnkes sans pertc significative 
d’information, degage 1 ~ ‘  grandes 
tendances et identifie IGS options 
alternatives dict6.a par ces tcndances. 
Dans l’avenir, ces Cahiers serviront 
de support 11 des analyses de fond, 
exposant les resultats essentiels des 
etudes et recherches conduites dans 
lepays,afinde leurdonner une plus 
grande visibilite. 

1 Ces Cahiers repondent li un besoin 
exprime par les membres du Con- 
seil National de la Recherche Scien- 

1 tifique, qui en a confie la realisa tion 
11 l’Institut National de la Recher- 

A V A N T - P R O P O S  

che Scientifique et a sollicite un 
appui auprb  de I’QRSTQM. 

Un Comite de Conception des Ca- 
hiers a dt6constituQ et rdunien juin 
1990,afindedebattred‘un projetde 
sommaire. Acompterdecettedate, 
plusieurs phases se sont dkroul&s : 
d’abord une serie de cons_ultations 
auprb des membres du Comite, puis 
une recherche des diverses compe- 
tentes susceptibles d‘apporter leur 
contributionsur un des thbmes pro- 
poses au sommaire. Un contact in- 
formel avec les auteurs potentiels a 
toujours prCcCd6 l’envoi, en cas 
d’accord de l’interlocuteur, d’une 
lettre officielle accompagn& de 
consignes Cditoriales. Un delai pour 
le depbt du texte des communica- 
tionsetait fixe fin decembre 1990./1 
faut avouer que, malgre les efforts 
louables des contributeurs et les rap- 
pels empressb des Cditeurs, toutes 
les contributions ne furent pas pr&- 
tes11ladateconvenue.Lesommaire 
comporte une centaine de rubri- 
ques, destinees li donner une idee 
globale du cadre de nos preoccupa- 
tion$. Mais toutes ne sont pas en- 
core disponibles pour cette premibre 
livraison. 

Les rubriques et sous-rubriques 
dkfinies, l’auteur avait le loisir de 
.traiter son thbme comme il l’enten- 
dait, en se conformant aux recom- 
mandations techniques arrbtkes. 
Chaque thbme est trait6 en deux 
pages, 11 la façon d’un livre ouvert : 
- en page droite, cartes et tableaux 
de chiffres. 
-en page gauche, textes et analyses 
ne depassant pas 5 o00 signes mais 
suivant toujours le meme canevas : 
d’une part, la presentation des faits 
e t  chiffres dans leur objectivite et 

d‘autre part, leur interpretation 
degageant tant les tendanax actuel- 
les que celles qui sont previsibles. 

Chaque thbme pouvait comporter : 
* une etude se rapportant au sujet. 
traite 
* des encadres, presentant des r6- 
sultats exploitables des program- 
mes de recherche, en particulier œu 
inspirb par le Conseil National de 
la Recherche Scientifique. Ces en- 
cadres mettent en relief des rbul- 
tats ou soulignent un phdnombne 
remarquable. 
* des concepts ou mots-clb d o n t h  
definition peut faire, lecas dchhnt, 
l’objet d’un rappel. 
* une bibliographie tr& succincte, 
quand elle est jug& nkessaire. 

I1 ne s’agit pas 111 que d’un essai; et 
les concepteurs de ces Cahiers sont 
les premiers 11 mesurer les manques 
et les insuffisances de cette premibre 
livraison. Ils souhaitent susciter cri- 
tiques et suggestions pour amelio- 
rer le fond et la forme de cet ou- 
vrage dont la periodicit6 de paru- 
tion -aprbs les indispensables roda- 
ges et mises au point- est fi& il un 
an. Ils voudraient kgalement remer- 
cier les chercheurs, les hauts fonc- 
tionnaires, les operatetirs &nomi- 
ques, les nombreux services et 
administrations dont la Direction 
Nationale de la Statistique et les 
divers services de planification qui 
ont chaleureusement ouvert leurs 
portes et fourni une information 
precieuse. Sans leur concours, cette 
publication n’aurait jamais vu le jour. 

Professeur M..GNININVI 
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REGION EN 1990 

Le Togo, de par sa superficie et sa 
populatiod, reste l’un des plus pe- 
tits Etats du monde. Spii releve des 
pays en voie de developpement, ses 
activitb, sur les plans mondial et 
surtout rkgional, ne sont pas negli- 
geables. Le nom de sa capitale, b m k ,  
reste attach6 I des rencontres de 
haut niveau. 

XÆ Togs dans le monde 
En dCppit de la prbence et de la 
croissance continue d‘un rbeau 
dense de relations bilaterales entre 
les Etats, le dkveloppement des or- 
ganisations internationales il 1’6chelle 
mondiale temoigne de la n6cessit6 
oh se trouvent les enti tb Ctatiques, 
de dkpasser le cadre de leurs fron- 
tieres et de regler en cummun un 
nombre chaque jour plus impor- 
tant de problbmes. Le Togo,en tant 
que pays souverain, n’&happe pas il 
cette regle. Il est membre actif de 
l’Organisation des Nations-Unies 
et de l’UNESCO, est signataire de 
la Convention entre les pays de l’Mi- 
que, des CaraiTies e t  du Pacifique et 
les pays de la Communaute Econo- 
mique Europtknne (ACFWEE) dite 
Convention de Lome sans oublier 
bien sdr son adhbion a u  institu- 
tions hnomiques et financibres in- 
ternationales (F.A.0, O.I.T, 
l’U.N.I.C.E.F, etc...). Sur le plan 
continental, il est membre de l’Or- 
ganisation de l’Unite Africaine 
(OUA) de la Communaute Econo- 
mique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et du Conseil 
de l’Entente. 

Le Togo est entre a l’ONU en sep- 
tembre 1960. En 1982, le Togo y a 
kte d u  membre non permanent du 
Conseil deSeCuriteet a participeau 
groupe africain des Nations-Unies 
pour la periode de la transition devant 
conduirea I’indkpendancedela Na- 
mibie. Le Togo a et6 kgalement elu 
i3 l’un des onze postes rCsewb il 
l’Afrique dans le ComitC d’organi- 
sation des Nations-Unies sur leDe- 
veloppement et l’Environnement 
prkvu pour 1992. Le Togo abrite le 
Centre Regional pour le DCsarme- 
ment et la Paix en Afrique. Pour son 
programme national du bien-etre 
hmilia1,il est le premieren Afrique 

il avoir reçu en juin 1989 le prix des 
Nations-Unies pour la population. 

La Commission Nationale Togo- 
laise pour l’UNESCO a kt6 crkee 
par dCcret en 1963. Le pays a un 
Reprbentant permanent auprh de 
l’UNESCO dont lesibgese trouve il 
Paris. Les realisations de I’UNES- 
CO au Togo sont tres nombreuses : 
aide & la creation des Ecoles Nor- 
males d’Instituteurs B Notse et il 
Lama-Kara, assistance il la radio- 
t616vision et a l’Agence Togolaise 
de Presse; allocation financibre a la 
preparation de doctorat et dipl6- 
mes universitaires, assistance A la 
FCdBration Togolaise des clubs et 
associations UNESCO, etc... En 
retour le Togo a fourni A I’UNES- 
CO des consultants et des experts 
dans tous ses domaines de comp6- 
tenceet huit ressortissants togolais 
y travaillent. 

Depuis 1960, annde de son inde- 
pendance, le Togo entretient des 
relations etroites de mp6mtion avec 

. la Cbmmunaut6europeenne. e t t e  
cooperation s’est ensuite amplifiCe 
en volume et diversifiCe quant aux 
instruments, au rythme des perio- 
des quinquennales d&ign&s par les 
Conventions de Yaounde I et II et 
depuis 1975 par celles de Lome I, II, 
III et IV. Au niveau des Cchanges 
commerciaux en valeur, la CEE reste 
en 1988, le partenaire le plus im- 
portant du Togo aussi bien pour les 
importations (63,7 9%) que pour les 
exportatihns (51,7 5%). Depuis oc- 
tobre 1987 le Togo a adhere au pro- 
gramme ACP/CEE de lutte contre 
le Sida, coordonnk par l’OMS. 

Le Togo dans la region 
L‘idee d’aboutir A un rapproche- 
ment des Etats independants d’/&i- 
que s’est concrkfiste pas- la signa- 
ture de la Charte de l’Organisation 
de l’Unite Africaine le 25 mai 1963 
A Addis-Abeba. Si le Togo ne figure 
pas parmi les signataires de la Chalte 
initiale, il a t r b  vire pris part BU 
assises de l’Organisation panafri- 
caine et en aoccupd, A travers Edem 
KODJO, son ancien Secretaire 
general, le poste IC pius eminent. 

La creation de la Communaute 
Economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) regroupant 
les seize Etats ( Rkpublique du’EEnin, 
Cap-Vert, ate-D’ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, 
Burkina Faso, Liberia, Mali, Mau- 
ritanie, Niger, Nigeria, Senkgal, Sier- 
ra-leone et Togo) de la sous-re- 
gion est le couronnement de toute 
une serie d’efforts pass& au sein de 
la sous-r6gion. Inmntestablement 
b Togo et le Nigeria resteront comme 
les promoteurs d’une Communau- 
tk  dont l’objectif specifique est de 
promouvoir l’economie, la coop& 
ration et le developpement entre 
les Etats membres. Le Togo est le 
siege du Fonds de la @EDEí40 tanfi 
que Lagos est celui du secretariat 
exkcu tif. 

I1 faut mentionner l’ancetre de la 
plupart des organisations sous-rC- 
gionales, le Comeil de l’Entente qui 
regroupe cinq Etats (ate-D’ivoire, 
BCnin, Burkina Faso, Niger et Togo), 
malheureusement peu actifaujour- 
d’hui.. 

Les dix-neuf missions diplomatiques 
que le Togo entretient l’&ranger 
temoignent de la solidite des rela- 
tions bilaterales et de I’importance 
que le pays attache d une prQence 
qui ne soit pas que symbolique tout 
en restant compatible avec ses res- 
sources. 
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Situken Mriquede l'Ouest, leTogo 
s'&ire sul 6438 km entre les skieme 
et onzii" paraNAes de latitude 
Nord, couvrant une superficie de 56 
6OCl h2. Pr&entant une façade ma- 
ritime atlantique de 50 hn, il est 
limit6 au nord par le Burkina Faso, 
Q Il'ouest par le Ghana et 3 l'est par 
le Benin. 

RELIEF 
Du nord au sud, m distingue cinq 
ensembles dont la diffkrenciation 
tient surtout 2 In diversit6 gkologi- 
que du pays 

-La c:wrfacc d'aplanissement sur le 
socle ~lsmpnsCbin granits-gweissique. 
Cat une -Mme parlie du ?.aste rode 
ouesr-a~minc, f o m n t  un petit trim- 
gle au nord de Erapaong. 
- Entre Dapaong et Bassnr s'&end 
le bassin s&dimentaire des Volta, 
represente dans sa partie septen- 
trionale par les plateaux grheu de 
Dapaong et Bombouaka. Ensuite 
viennent la plaine alluviale de 1'8ti 
et la surface d'aphnissement de 
Kind$ -bassar, limit& ;h l'est par la 
chalne de IPAtamra. - L9L9arc atsserienn . 
C'est une unit6 topogr@ìique ma- 
jeure dan pays, qu'il prend en &harpe 
du sud-ouest au nord-est; rAtacora 
est constitue par une sCrie de p h -  
teaux et de cliaPnons grkso-quartai- 
tiques, entre 600 et $00 m d'altitude 
cnadrant d"&troites ddpressions. 11 
domine a rest la vaste surface d'apla- 
riissemenr du socle dahomeyen. 
- La splrESsc~ d'aplanissement grani- 

Elle occupe toute la partie srien- 
tale du territoire, depuis les emvi- 
ronà de Kara, jusqu'au sud de Not- 
s$. Dans sa partie ouest, tmerge un 
chapelet de rollines de ïoches basi- 
ques qui ~'Ctire le long de 1'~tacora. 
Les plus imprtnnles .writ les monb 

t ~ ~ e i s s i ~ e t d u  sode MhhomeyenM 

Katyi?ts, Pes d l i n e s  de Sotouboua, e t  
les monts Mklindo et Agou. 
- Le bassin sdzliffiientalire c6tier : il 
est aractCris@ par les plateaux de 
aterïe de barre*, dissCqu6.s par les 
vaIlCa des rki2res cdtikres et par la 
ddpression transversale dela Lama. 
A u  sud, les plateaux m6ridionaw-t 
surpkmbent de quelqp~a une 
$traite bande liltorale constituCe 
de lagunes er de cordoils sableux. 

WiDRBGRAPHIE 
Trais bassins hydrographiques se 
partagenr le territoire togolais : 
-dans 1e nord, le bassin de I'iatietde 

KOUIM-XI~Q~ et le Md, couvre une 
superficie de 34 OM) km?, 
- au entre ,  le Mono, grossi A l'ouest 
par lS,4& et A I b t  par l'Ogou, draine 
un bassin de 21 0430 km2, 
- au sud, les rivi&res cdti&ïes, Sio, 
Hako et Lili drainent une superfi- 
cie de f ,800 km2 avant de se jeter 
dam la lagunes cdt ihs ,  le lac Togo 
principalement. 
Au nord et au centre, la rkg' rimes 
hydrologiques sont de type tropical 
pur, passant progressisement vers 
le sud au type tropical de transition 
avec une saison pluvieuse et une 
saison s6che. Les rivieres c8tieres 
connaissent un regime Cquatorial 
de transition, wec des crues corres- 
pondant aux deux saisons pluvieu- 
ses nltern6ess, d'inegalc durCe, 

ses principaux affluents, la Kara, la 

grande partie du pays qui conmait 
une pluviomCtrk annuelle de ror- 
dre de 1 200 mm. 
- au nord de l'arc atacorien s'&end 
un paysage de savanes et de forets- 
&ches soudano-sahkliennnes de plus 
en plus claires au fur et ti mesure 
qu'on avance vers le nord. 
- le sud et le littoral sont mradkri- 
ses par une savane &ti&re skhe, 
Me h &"4ie climatiquer* qui 
en fait le secteur le moins arrosg du 
Togo (800 mm). 

DE FIN I TI PONS: 

- Bassin sidimenraire : partiz 
d&primPe d'une aire conthen- 
tirle où s'esr effet"! m e  se?& 
mentation persistanre, marim 
QU contìnenrnb 

S O U R C E S  

At las du Togo 1981 Ed, Jeune Mri- 
que 
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On distingue classiquement deux 
zones pluviometriques au Togo : la 
premi&re, caracteris& par une re- 
partition bimodale de la pluviome- 
trie est limit& au sud du pays, la se- 
conde qui couvre le centre et le nord 
presente une repartition monomo- 
dale de la pluie. 

L’analyse des series de longue du- 
r& de 12 postes pluviometriques 
repartis du sud au nord du pays : 
Andho, Lome, Tabligbo, Glekove, 
Kloto, Notse, Atakpame, Blitta, 
Sokode, Bassar, Mango et Dapaong, 
montre que cette apparente simpli- 
cite d’organisation des pluviosites 
moyennes interannuelles masque en 
fait une h6terogenBite importante 
des regimes pluviomdtriques. Du 
sud au nord, on peut distinguer 4 
grands types de regimes : 

1) sur le littoral, le regime se carac- 
terise par une concentration des 
prtkipitations en mai-juin, suivie 
d’une petite saison &che accentuke 
et d’un bref retour des precipita- 
tions centre sur octobre. Le domaine 
occupe par ce regime &t tres res- 
treint. A Tabligbo, la petite saison 
s&he est t r a  marqu& mais il y a 
deja un rwuilibrage des dew sai- 
sons humides. 
2) la seconde zone (Glekove, Not- 
SB, Kloto) se caracterise par un effa- 
cement de la petite saison seche, 
limit& au mois d’aoiit, et un etale- 
ment des deux saisons des pluies 
c e n t r b  sur les mois de juin et sep- 
tembre. 
3) l’extension gbgraphique de la 
troisikme zone (Atakpame, Blitta, 
Sokode, Bassar, Mango) est plus 
importante que celle des preceden- 
tes. On y observe une arrivde plus 
tardive des pluies (mai), qui aug- 
mentent progressivement jusqu’en 
septembre puis diminuent brusque- 
ment au dela 
4) la quatrikme zone, B l’extreme 
nord du pays (Dapaong) est carac- 
terisee par une distribution des 
precipitations B dissymetrie gauche 
de part et d‘autre du mois d‘aoQt. 

13. PLUVIOMETRIE I 
TENDANCES A LQNG e R M E  
Apartir del’analyse desreleves des 
12postes prkt5demment citQ, on a 
cherche d’eventuelles periodes SB- 
ches ou humides. Pour chaque sta- 
tion, on note si le total annuel est 
inferieur ou superieur aux bornes 
de l’intervalle de condance B 95 % % 

de la moyenne interannuelle. Si on 
regroupe les stations des differen- 
tes zones definies plus haut, on i r  

mettre en evidence avec clartb des 

humides. Tout au plus, on peut noter 
une periode B plbviometrie plut& 
inferieure A la moyenne 1925-1945 
pour la zone 1,1935-1945 pour la 
zone 3 et une decennie 1960-1970 

par contre, depuis 1960, une aug- 
mentation du total de la premiBre 

pluies et une diminution 
nde, on a calcule 

mobiles ( c e n t r h  sur 

et d‘octobre B de- 

constate qu’il n’est pas possible de 

sucwsions d‘annees skhes ou 

il doit Qtre 
I1 semble en effet limite 

t+mp&5e de mai B juillet est ex&- 
ntre 1960 et 1975, celle 

l’espace (au nord de Blitta, 
ations ne sont glus decela- 

(A Lomk, la pluie 
, *  

* 

correspond A la grande pdriode de 
sdcheresseobservdeenzonesouda- 
no-sahelienne, 6n not 
ble des stations etudi 
bles differences (mais 
postes reprQentatifs de 
est different). 
- pour la zone 1 : 18 ann6 
rieures A la moyenne, 15 inferi 
et 7 egales, 
- pour la zone 2 : 17 annQs 
rieures B la moyenne, 
et 5 egales, G persistante observk au Sa 
- pour la zone 3 : 16 annee 
rieures B la moyenne, 27 in 
et 17 egales, 
- pour la zone 4 : 6ann6s  sup6 
res B la moyenne, 11 inferieures et 

Si on analyse les chroniques de jours 
pluie par classe de hauteur de 

pr6cipitations (1 B 20 mm, 20 il 40 
k m ,  > 40 mm), on montre que les 

e jours de pluie affectent in- 

v6 (HUBERT et CARBONNEL, 

par les ph&om&nes de‘ see 

S O U R C E S  

egales. ALBERGEL f ~ . )  i % ~ ~ e d e s e  et, 
prddetermination des crues iuBur-- 

On peut constater qu’il n’apparait kina Faso. Du m2auKm2$ ktuqed? 
pas dans l a  chroniques des precipi- parami?tres hy$<olog!qu@et df i v r  1 

tations annuelles du Togo de ten- dvolution. &l. ORSTOM Efu es 
dance maiqu& B la diminution, etTh8ses. 
comme cela a kt6 montre en zone HUBERT (P.) & CAWBONNEL, 
sahdlienne (ALBERGEL, 1987, (J.P.) 1987 Apptbche sti&sti$ue de 
HUl3ERTet CARBBNNEL, 1987). l’aridifiation de l’Mique de l’ouest 
Pour faire suite B une etude de Jour. of Hydrp~f.~, 9 5 , ~ ~ .  165-183. 
SOGBEDJI (1987), sur les postes SEGUIS (L.) 1988 f&p€uviom6he 
du Togo mtiridional, qui avait montrk au Togo : caracterisation agrono- 
que s’il n’y avait pas d’evolution de mique. ORSTOM, b m 6 ,  23 p. + 
la pluviosite annuelle, on observait annexes, mu’ld.’ 

SOGBEDSP (h..)-15387 Etude de la 
pluviometrie du Togo meridional. 
OWSTBM, Lome!, 25 p., mult. 
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POPULATION URBAINE 

La part des villes dans la population 
togolaise ne cesse de s'accroître : 
environ 15 9% en 1%0, 20 9% en 
1970,25 %en 1980, entre 30et 35 % 
en 1990... La majorite des Togolais 
devraient ¿?tre citadins au debut du 
si&cle prochain. 

1. La mise en r&x?mr ur- 
bain: ces villes igines et de 
natures assez diverses. A I'kpoque 
pre-coloniale, peu de vraies capita- 
les, faute $Etat suffisamment strue 
ture, mais plut& des centres com- 
merciaux, comme Atakpam6 et 
Mango, qui vivent du trafic des pou- 
tes caravanikres. SUP la &te, h k h o  
s'affirme depuis le 
comme le p61e principal de la traite 
atlantique, SIE nivales avant l'emer- 
gente de Lome, nee en 1880 pour 
tourner les douanes de la Gold C a s t  
voisine et dont les Allemands fe- 
ront en 1897 leur capitale politique, 
en 1904 leur capitale Cconomique, 
par la construction du seul wharf de 
la &te, puis d'un rbeau ferroviaire 
qui concentre sur b m C  toutes les 
activitb d'export-import, d'oh sa 
prkpondCrance &rasante. 

Le r&m adminktratifmlsnia& avec 
ses creations comme KpaIime, cen- 
tre de la region des plantations, et 
Soko&, porte hnomique du Nord, 
sert de base A la hierarchie urbaine 
actuelle, hormis le cas de Kara, 
rkcemment propulse du r61e de pe- 
titeville-etape au rang de principal 
centre politique et industriel du 
Nord-Togo; SokodC garde toutefois 
la primaut6 demographique et com- 
merciale. 

2. Typologie des villes : la synthese 
des critbres urbains des chefs-lieux 
de prkfecture, CtudiCs 3 partir des 
recensements de 1970 et de 1982, 
fair apparaître que, mis h part Lome, 
sixvilles seulement meritent lequa- 
lificìtif de <<centres %miment ur- 
bains,,: les quatre autres chefs-lieux 
de region (k&kpamC, Solcode, FQiw 
et Dapaong) et deux vieilles places 
commerciales (Ankh0 et Kpalimd). 
Elles seules ont cles fonctions vrai- 
ment diversifikes et un fort ythme 

de croissance, qui necessite di% 
maintenant de vigoureuses politi- 
ques d'urbanisme. 

Huit autres prefectures sont des 
ercentres faiblement urbains,, aux 
fonctions et au dynamisme modes- 
tes, sans rayonnement autre quelmal 
Ees six dernibres, <&entres partiel- 
lement  whins^ car h majorit6 d'agri- 
culteun,nesontque degros bourgs 
ruraux avec une pdgn 
tionnaires' sans grand effet d'en- 
trdnement. 

Par ailleurs, une dizaine de petits 
centres ddpourvus de r61e adminis- 
tratif (et donc du statut de com- 
mune) se distinguent par une fonc- 
tion Cconomique importante (mar- 
che, usine, plantations, etc.). @e sont 
18 des centres locauxau devenir non 
negligeable. 

3. Les rythmes de croissance : l'ag- 
glomeration deLom6,qui comptait 

habitants en 1914 et 
15 Qoo en 1930, commence son es- 
sora partirdesannh 1945 ; elleat- 
teint les 80 000 $mes en 1960, pr& 
de 200 O00 en 1970, pres de 400 000 
en 1980, entre 608 et 700 080 en 
1990. Son poids dans la population 
togolaise et surtout dans la popula- 
tion urbaine (40 % en 1960,55 % en 
1 !%I-.) ne m e  de s 'appnt i r ,  miis 
son rythme de croissance annuelle 
( 6 3  %) reste relativement modere 
par rapport aux autres capitales afri- 
caines. Lome n'attire en fait qu'une 
partiedes mouvements migratoires 
togolais, qui se dirigent soit vers les 
grandes capitales voisines, soit vers 
les ampagnes peu peupl& du centre 
du pays. L'attraction de la capitale 
s'exerce surtout sur la partie meri- 
dionale du Togo (il n'y a que 25 9% 
des habitants A provenir du e n t r e  
etdunorddupays,et 5%del'etran- 
ser, essentiellement du Benin et du 
Ghana limitrophes) et aussi sur les 
femmes (ce scnt les hommes qui 
migrent au Inin), d'où le dCsdquili- 
bre du rapport de masculinire (94 
hommes pour 100 femmes) excep- 
tionnelenAfrique,oh lesvillessont 
habituellement peuplees en majo- 
rite d'hommcs. 

Les autres villes ont une croissance 
modeste et plut& flkhissante : pour 
les vingt autres pr6fectures 3,5 % 
(gu& plus que le croît naturel), 
hormis Kara : 10 %. Les six centres 
vraiment urbains ont absorbe 3 eux 
seuls les deux tiers du surplus de 
citadins, migrants qui viennent en 
general de leur propre region : il se 
manifeste ainsi des'pólaritb regio- 
nales qui donnent du Togo une image 
spatiale nettement plus complexe 
que le stereotype d'une opposition 
entre <thme et le dQert togolais,,. 
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POPULATION RES VILLES 

~ 

Chefs-lieux de 

e t  autres villes 
préfecture : 1959 

LOME c m n e  i3 646 
agglom. M 759 ? 

Agoènyivé 1 530 

ANEHO 10 430. 
G l i d j i  1 831 
Agbodrafo 2 229 

Taux de 

annuel l e  
1970- 1981 

1984 croissance 

375 499 
390 000 ? 6,s X 

9 096 10,s X 

14 368 2.4 X 
2 141 -O,§ % 
3 573 -0,2 X 

1 1  260 0,s % 
8 720 4,9 % 
5 555 2,4 % 

, .19Z0 

148 185 
186 338 

2 $62 

10 889 
2 268 
3 649 

VOGAW 7 691 
Hahotoé 1 202 
Togovi 1 l e  I 2 771 

IO, 175 
5 006 
4 225 

~ 

TABL I GBO 2 821 

TSEVIE 9 167 
Assahoun 2 507 

NOTSE 3 160 

ATAKPAME (+ Agbonou) 9 966 
Dadja - 907 
Anié 3 658 

* 20 480 

4 382 

13 016 
4 474 1::: 1 , 1,4 X 

28 293 3,9 x 
12,5 X 

10 163 6,2 X 

7 605 

18 824 
1 308 
5 037 

2 -288 AMLAME 2 544 ? 

6 501 
~ ~ 

KPAL I ME 
Agougadzépé 

19 801 
2 133 

28 262 3,l X 
2,5 X 

6 699' 10 590 I 4,O X I 
29 213 

10 539 

SOKODE 14 687 

TCHAMBA 

BAFILO 

BASSAR 

12 300 12 060 -0,2 x 
15 497 

9 440 

2 756 
5 190 

12 208 

li! 867 

28 902 10,l X 

4 112 

12 444 0,2 X 

1,5 X 

PAGOUDA 1 752 
Kétao 1 2 711 

NIAMTOUGOU I 9 621 

KANRE I 3 894 5 133 

MANGO 1 ; 1;: 
DAPAONG 

9 580 12 894 I 2,6 X I 
i 6  989 4,6 % 10 434 

. I  



1.5/1.6 HISTOIRE DU PEUPLEMENT. 
LANGUES, CULTURES, ETHNIES 

38 groupes ethniques ont et6 recen- 
; b a u  Togo en 1981. On pourrait en 
mnskquenœ parler d’une mosalque 
?thnique. En fait, nombre de ces 
groupes participent Ei des ensem- 
bles soci6taux plus vastes, qui se 
a n t  Clab& historiquement Ei partir 
le substrats culturels anciens (par 
exemple, sur les plateaux de 1Y)uest) 
DU A la faveur d’activith &nomi- 
q u a  A dimension regionale (le 
commerce de traite avec l’Europe 
pour le Sud, la route de la cola pour 
le Nord, la metallurgie basar). Cer- 
tains d’entre eux peuvent Qtre ap- 
pr&hendQ en qualite de civilisa- 
tions. La langue rend parfois comp- 
te de ces ensembles (par exemple 
pour !a civilisation ajatado et pour 
les populations des plateaux togo- 
lais), mais les correspondances res- 
tent rares, les groupes linguistiques 
traversant les regroupements eth- 
nographiques. 

Qu’est-ce qu’une ethnie ? Une eth- 
nie prbente des caractbres cultu- 
ids (institutions, coutumes, langues, 
folklore) qui fa distingue nettement 
des autres groupes. Ses membres en 
ont une vive conscience, ainsi que 
les populations voisines. Mais, il 
convient d‘ajouter plusieurs remar- 
ques pour preciser ce que l’ethnie 
n9est pas. 

Ella ne correspond jamais Ei un peu- 
plement homogbne qui deriverait 
d’une meme origine. Parfois, un 
noyaus’affirmeautochtone (= sans 
tradition d’origine, par exemple les 
Ekpeebhe, les B6dQ6, les &by&, 
les Nawdba, etc.), mais des migra- 
tions s’y sont ajout&, parfois con- 
qukrantes (les AnufBm aÚ Nord- 
Toge), parfois reorganisatrim (les 
Gurma en pays kotokoli), parfois 
pour s’y fondre (cas du pays kabye). 

Lkthnie’ rr’est pas une unite politi- 
que. Elle pent compter. plusieurs 
goupements territoriaux, plusieurs 
cheTfcries9 etc ... qui se sont fait la 
guerre, et qui ont, avec d‘autres, 
Ctatli des alliances. En cela, l’eth- 
nie n’est pas un peuple fordment 
uni cn toute occasion, bien que la 
am”nau t6  culturelle soit une base 
fswrabble pour la solidarite. 

Les dhominations ethniques ne sont 
pas toujours adequates. Elles pro- 
viennent souvent d‘appellations 
etrangeres, qui ont et6 reprises par 
les Europdens lors de la penetra- 
tion coloniale. Mais, si des popula- 
tions ne se nommaient pas en tant 
que groupe ethnique (KabyQ, Lam- 
ba, etc.), cela ne signifie nullement 
qu’elles ne percevaient pas leur com- 
munautede culiure. Elles n’avaient 
tout simplement pas besoin de le 
dire dans le contexte qui &ait le 
leur. 

LA CSVILISATIBN MATADO 

Quoiqu’en partie d’origine yoruba, 
cette civilisation n’a pas rbussi Ei 
fonder de grandes cith. Le royaume 
de Tado ne dura pas et, Ei Notse, la 
tentative du roi Agokoli de renfor- 
cer son pouvoir politique (dont 
temoignent les vestiges d’une en- 
ceinte de terre) echoua. Les com- 
munautb restent rurales, de petite 
-taille, et sont sujettes Ei un essai- 
mage continuel; le commandement 
politique, detenue par la lignee 
fondatrice, est entre les mains d’un 
chef &o), mais le pouvoir r&l est 
exer& par ses conseillers, les tcha- 
mi, representant les principaux 
groupes lignagers du village. Au 
niveau des lagunes du littoral, le 
village de Togo, Btait le centre d’une 
veritable theocratie. Partout 
d’ailleurs, avec la diffusion des cul- 
tes vodou, le religieux envahit le 
corps social au dkpens du politique. 

Nagu¿?re reparties en groupements 
territoriaux (dont rend compte la 
Carte allemande de Sprigade), les 
populations sont aujourd’hui con- 
nues par dessethnonymes qui remu- 
went deux vastes ensembles : 

a) d’une part, les Adja et les Hwe, de 
la region de Tado, qui parlent la 
mQme langue (le tado) et qui sont 
une m&me ethnie; b) d’autre part 
les EvhB et les Watchi, qui eux-aussi 
parlent une m&me langue, l’ewe, et 
forment une meme mase paysanne. 

Cette civilisation ajatado englobe 
en outre les pecheurs de la basse 

val& du Mono et des lagunes, les 
Rhwla et les Rhwaha (que leurs 
voisins G&n appellent Pla e t  P-); 
des minorith venues plus tard, 
notamment les G&n de Glidji, fon- 
dateurs d’un Etat guerrier au 
XVIIIbme si&cle, le Genyi, qui fu- 
rent rejoints par d’autres immigrants, 
venus de la region d‘El Mina en 
Gold Coast (appel& pour q t t e  rai- 
son <<Mina>>) lesquels se glissbrent 
le long du littoral pour jouer le r61e 
de courtiers auprb des EuropQns 
et au service des GQn de Glidji (la 
citt d’An6ho naquit de leurs activi- 
th).  

Les GQn parlent un dialecte ewe, 
appel6 encore mina, qui aujourd‘hui, 
sert de langue vehiculaire Ei tout le 
sud du Togo. 

LES PLATEAUX TOGOLAIS 

Plateaux atacoriens du &te togo- 
lais et reliefs collinaires du Bu&m au 
Ghana ont permis Ei de multiples 
groupesd’y preserver leurs particu- 
larismes culturels. Ces groupes se 
disent autochtones ou du moins 
installes trbanciennement. Ils pr6- 
sentent des Caractbres communs, qui 
suggkrent qu’on a affaire B une meme 
aire culturelle : un dkveloppement 
t r b  local des souches, des prQtres 
desservant les divinites du terroir, 
des mariages pouvant &tre t r b  pro- 
ches, etc... 

Rest& Ei l’&art des transactions 
commerciales de l’epoque pr6colo- 
niale, ces populations se sont par 
contre t r o u v h  bien pla& au 
XX¿?me siecle : Queillette du caout- 
choucsous les Allemands, d6velop- 
pement de la cafkiculture sur les 
reliefs et de la cacaocultme dans les 
daines environnantes (le Litime 
pour le Togo), produits vivriers et 
agrumes pour l’alimentation des 
Centres urbains, etc. Une importante 
immigration &he a renford l’in- 
fluence ancienne des Evhd sur ces 
plateaux; s’y sont ajout& des ma- 
noeuvres et des colons du Nord- 
Togo (KabyQ, Nawdba et Lamba); 
des Kotokoli s’occupent d‘activith 
commerciales et du transport; enfin 



Groupe 
Ethnie Langue Linguist. 

Ethnonymes du 
recensement 1960 1970 1981 

Ah Lon 
Akposso 
Akébou 
Adé l é  

Adja/Hwé 

Evhé 
Krobo 
Agot invi 
AdangM 
Ang' LB 
FÔn 
Uatchi 
Gên 
Rhwédha 
Rhwla 

a j a  Gb6 Adja 11 O00 18 932 84 801 
EhouQ 24 O00 31 719 3 183 

ewe G b 6  EW6 299 O00 422 317 630 667 
ewe GM Aklobo 1 O00 
eue GM 
ewe Gb6 
ewe G b 6  Anlo, Ahoulan 12 O00 7 527 2 019 
fdn G b 6  FOn 29 O00 20 611 27 189 
wac i GM Ouatchi 172 O00 208 855 280 131 

153 970 gên GM M i  na- Gen 84 O00 114 421 
xhwedha Cb6 Péda 9 O00 I 
xhwta G M  Pla 1 O00 11 385 10 966 

Chefferies de, La route de La cola 126 O00 194 181 262 543 

I f ê  
Aguna 
Kpés i 
Anyanga 
Kusuntu 
Bago 
Baséda 
Kûlhi 
UlëinbÛlê 

i f ê  Yoruba Ana 36 O00 51 671 68 107 
aguna . Yoruba I 

kpesi G E  Kpess i - 2 O00 3 185 2 358 
g i nyanga Guang Agnagan 3 O00 4 o99 5 481 
kusuntu T M l  
bago T M l  
ani i Togo Bassi l a  1 O00 303 510 

g i  lên-bulnya Togo 

, 

g i kolun j a  I Togo - -  

Montagnards du Nord 

kabîyê "i Lokpa 

Agbandë agbandê 
Nawdba nawdm 
B i  yob6 môyQbê 
B i  tchambo 

Bogo 
Akpdsd 
Ekpeebhe 
Bédéré 
N t r i b Û  , 

Tem 
Tem 
Tf?m 
Tem 
Tem 
Nawdm 
Gurma ' 

Gurma 

i go Togo 
kpdsô Togo 
kekpeeke Togo 
gidere Togo 
delo Tem 

1 O00 
40 O00 
16 O00 

' 3 O00 

3 872 4 864 
51 376 72 715 
22 584 31 168. 
3 926 5 558 

Anuf Ôm 
Basar 
KotokoL 

Tchamba 

anuf o Akan 
ncam kurM 
tem TeI l l  
dendi 
ekasele Gurma 
g i n a a j m  Guang 
gis& Togo 

Tchokoss i 
Bassar 
Kotokoli 

Tchamba 
DjoÚgou 

21 O00 25 348 32 035 

73 O00 115 642 156 446 

10 O00 -20 393 26 285 

21 O00 , 32 798 47 777 

1 O00 

Kakê 
L ogba 
Lamba 

LOSS0 
Sorouba 
Sol l a  

200 O00 260 380 374 958 

32 O00 60 931 82 846 
1 000. 

86 O00 88 046 111 579 
3 O00 
1 O00 



des eleveurs peuls circulent sur les 
plateaux. 

LA ZONE D'IMMIGRATION DU 
CENTRE ET MOYEN-TOGO 

Elle correspond il la vallde moyenne 
du Mono, entre Atakpam6 et Tcham- 
ba, occupke tri% tardivement par le 
peuplement actuel. Elle compte : 

- Deux minorith ethniques venues 
du Ghana meridional vers la fin du 
XVIIIbme sibcle : les Kpb i  et les 
Anyanga. 

- Les gros villages composites du 
a n t o n  de Koussountou, dont plu- 
sieurs constituent des isolats lin- 
guistiques. @es gros villages r&ul- 
tent de la juxtaposition de plusieurs 
groupes d'immigration d'origine 
diverse (bariba, if&, kotokoli, etc.), 
chaque nouveau venu fondant un 
quartier dont l'identit6 historique 
s'est parfaitement conservk. 

- Plus au sud, il l'est d'Atakpam6, un 
peuplement if& conservant de son 
origine yoruba la langue, ainsi que 
le riche pantheon religieux, oil tr6- 
nent les grandes divinitb du vodou, 
mais non l'organisation en cite. 

-Une zone de colonisation <&by& 
los so^ au M e m e  sibcle, s'etalant 
de SokodB B Not&, confirme la dis- 
ponibilite en espace du Centre et 
Moyen-Togo. 

LES CHEFFERIES D E  LA 
ROUTE DE LA COLA 

Elles se sont constitubes principa- 
lement au XVIII6me siecle, en se 
positionnant sur les itinerairesdela 
cola qui reliaient il cette Cpoque les 
c i t6  hawsa au grand march6 de 
Salaga, én pays gondja (moyenne 
vallk de la Volta). Les commer- 
çants soudanais (connus sous le nom 
de leurs groupes patronymiques : 
les Turk, les Traore, les Konate, les 
Fofana, etc.), qui empruntent ces 
itinkraires, se sedentarisent volon- 
tiers, formant des quartiers de mu- 
sulmans. Ils ont diffus6 avec eux 
l'islam, mais ce n'est qu'il partir des 

a n n h  1945-1950 que les Tchamba 
et les Kotokoli s'islamisent en masse 
(95 % sont musulmans en 1981), 
conskutivement au sejour au Gha- 
na de nombre d'entre eux. 

Plusil l'ouest, le paysbasar (hormis 
Kabou) est demeure il l'6cart de 
cette dynamique li& il la route de la 
cola, s'adonnant il la metallurgie du 
fer. Les clans basar s'interpenbtrent 
neanmoins avec ceux du pays koto- 
koli et, il la veille de l'arrivk des 
Allemands, la chefferie de Basar 
s'&ait constitube. 

A une latitude beaucoup plus sep- 
tentrionale, un groupe de guerriers 
on@naireS de l'actuelle ate d'Ivoire, 
dirige par des aristocrates souda- 
nais de Kong, fondent, au milieu du 
XVIIIbme siecle, la chefferie qui 
correspond il la ville de Mango. 
Vassalisant les populations locales 
et  lançant des raids au-delil, ces 
guerriers se sont sedentaris6 don- 
nant naissance 3 l'ethnie des Anu- 
f6m. 

LES MONTAGNARDS D U  
NORD 

Les montagnes du Nord-Togo, au- 
delil de la Kara, sont occupbes par 
des populations organisees sur la 
base de groupements territoriaux il 
caractere tribal [chaque groupement 
est cens6 deriver d'un ancetre ou 
d'un cduple ancestral, ch0 du ciel. 
L'habitat est semi-disperse : plus 
dense au lieu de fondation du quar- 
tier, les fermes restant toutefois il 
distance les unes des autres, puis de 
plus en plus lache, laissant non 
habitCe unecampagne alentour. LA 
mise en valeur des montagnes ka- 
bye, de nature basique, est particu- 
librement intensive. 

Ces groupements font preuved'une 
remarquable cohesion interne: on 
se mariait nagubre exclusivement 
au sein du groupement; les jeunes 
adolescents et  les jeunes adultes se 
retrouvent encore aujourd'hui dans 
les classes d'fige initiatiques (sauf 
chez les Lamba). 

Toutes cespopulations, se trouvant 
il l'ktroit dans leurs montagnes ou 
leur aire d'habitat traditionnel, 
Bmigrent en piemont et, depuis le 
XXbme sikle, da& le reste du Togo, 
notamment dans la zone de coloni- 
sation dabyC-Lmso>> du Centreet 
Moyen-Togo. 

AUTRES POPULATIONS DU 
NORD 

- Les Konkomba et  les Dye se pre- 
sentent sous la forme de groupe- 
ments dont le dialecte temoigne du 
particularisme. Leur situation en 
plaine ne les a pas protCg6 contre 
IesEtatsguerriers: ilsonteterefou- 
1 6  par les Dagomba, domink pqr 
les AnufBm, razzi6 par les Bariba. 
L'Clevage de bovins est pour eux 
important. Ilconvient de distinguer 
au moins deux dialectes du kon- 
komba: le komba (region de Kat- 
chamba et de GuCrin-kouka) et le 
konkomba proprement dit. 

-Lepaysannat moba-gurma de l'ex- 
treme nord du Togo repose sur une 
organisation clanique et l'existence 
de petites chefferies coutumikes. 
L'habitat y est semi-disperse : il est 
constitue de villages' oil les quar- 
tiers sont distants les uns des autres 
et,h l'intbrieurd'un mCme quartier, 
les maisons entre elles. Participent 
3 la mCme paysannerie, des minori- 
tQ immigres : des Mamprusi, des 
Mosi et des Yanga. 

- Les Tamberma (langue, tamber- 
ma) font partie des groupes dits 
Somba de la region de Natitingou. 
Commeles populations des monta- 
gnes atacoriennes du Nord-Benin, 
les Tamberma se caracterisent par 
un habitat disperse de fermes forti- 
f i k ,  organid en petits groupements 
territoriaux de type lignager, et par 
des traits culturels archaïques qu'ils 
maintiennent pour se diffbrencier. 

- Les Peuls du Nord-Togo sont st- 
dentarisb. Ce faisant, ils adoptent 
les parlers deleuw de leurs hQtes,et 
parfois, comme en pays kotokoli, 
leur identite ethnique. Les popula- 
tions locales leur wnfient leurs trou- 
peaux. 

4 * 
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Divers Nord 

Hausa 
Yoruba 
Yoruba 

208 O00 268 656 369 986 

hausa Hausa Haoussa 3 coo 5 821 7 352 
Yoruba Yorouba 1 746 5 172 

nago Yoruba Nago 7 O00 8 451 7 067 

Konkomba 

Mamprusi 

Yanga 
Busansé 
Tanherma 
Ear.ï ba 

Peuls 
Taoulamba 

Togot a i s  65 782 45 995 
Afr ica ins 59 699 
non Afr ica ins 2 540 8 683 
indéterminés 29 O00 17 339 

L 

I 

konkomba 
ngangam 

mamprul i 
moore . 
yaanè 
b isa 
Tamberma 
bariba 

Dagbani 
Mooré . 
Mooré 
Mandé 
'Atakora 
Bariba 

Konkomba 
Nganìgam 
Gourma 

Mossi 
Yanga 
Boussansé 
Tamberma 
Bariba 
Bariba-Tamb. 
Peuls 

21 O00 
15 O00 
63 O00 
69 O00 

5 O00 
2 O00 
2 O00 
9 O00 
1 O00 

21 O00 

27 014 
19 711 
77 058 
95 377 

12 441 
27 454 

38 409 
25 703 
92 317 

146 122 

7 155 
7 908 

15 176 
36 965 

23 1 

T O T A L  Rés i dents I 1 440 O00 I 1 950 656 I 2 719 567 I 
Sources : Recensement général.de la populat ion au Togo 1958-1VlU (3èm 
fascicule, tome I ,  69 p., tabl.  p.3) ; Recensement general de l a  population, 
mars-avri l  1970 (volune n"2 : résul ta ts  d é t a i l l é s  par circonscript ion, 662 
p., tabl.  p.48) ; Recensement general de l a  populat ion e t  de l 'habi ta t ,  9-22 
novembre 1981 (volunes 1 e t  2A : structure de l a  populat ion urbaine e t  
rurale, 411 p., tabl.pp.175-176). 
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1.8 INSTITUTIONS 

Apri% avoir et6 successivement 
colonie allemande en 1885, puis 
territoire sous mandat de la SDN, 
confie il la France en 1919, le Togo 
devint territoire p l a d  sous la tu- 
telle de l'ONU en 1946. La tutelle 
fut encore confi& A la Franck qui 
associa le Togo A l'union française 
de 1956 A 1960, date il laquelle le 
pays a d d a  il la souverainete inter- 
nationale. 

Les institutions politiques actuel- 
les dkcdulent. de la loi fondamen- 
tale du 30 decembre 1979 (aprks 
celles de 1961 et 1963) instaurant la 
3Cme Republique togolaise. Ce re- 
gime prbidentialiste unitaire cen- 
tralise s'organise autour du parti 
Unique, le R.P.T. et du Chef de l'Etat, 
gardien de la constitution et incar- 
nant l'unit6 nationale. 

En affirmant la primaute du parti 
uniquesur toutes les institutions de 
l'Etat dans le prhmbule de la Charte 
fondamentale, la fonction de Presi- 
dent-Fondateur du parti est p lade  
avant celle de Chef de l'Etat-; de 
mCme, le Bureau politique du parti 
es t4  au-dessus du gouvernement. 

LÆ premier magistrat de l'Etat est 
en mCme temps le chef des armees. 
I1 est klu pour sept ans au suffrage 
universel direct sur proposition du 
congr& du RPT. I1 nomme les Mi- 
nistres responsables devant lui ; il 
dirige l'action du gouvernement et 
a droit de dissolution de 1'Assem- 
blke Nationale. 

Le Gouvernement proprement dit 
comprend : 

5 departements de souverainete : 

-Ministare de la Defense Nationale, 
-Ministere de l'Int6rieur et de la 
SkuritB, 
-Ministhe des Affaires Etrangkres 
et de la Cooperation, 
-Ministare de la Justice, 
-MinistbredClCguB A la Prbidence ; 

7 departements de fonctions 6co- 
nomiques : 

-Ministere du Plan et des Mines, 
-MinistCre de I'Ixldustrie et des 
Societh $Etat, 
-Ministere de l'Economie et des 
Finances, 
-Ministkre du Commerce et des 
Transports, 
-Minist&e du Bveloppement Rural, 
-Ministkre de l'Equipement, des 
Postes et Telecommunications, 
-Ministere de l'Environnement et 
du Tourisme. 

7 departements chargb des fonc- 
tions socio-culturelles : 

-MinistCre du Travail et de la Fonc- 
tion Publique, 
-MinistCre de 1'Education Nationale 
et de la Recherche Scientifique, 
-Ministere de l'Enseignement Tech- 
nique et de la Formation profes- 
sionnelle., 
-Ministere de la Sante Publique, 
-Ministhe des Affaires Sociales et 
de la Condition Feminine, 
-Ministere de la Jeunesse, des Sports 
et de la Culture, 
-Ministere de l'Information. 

L'Assemblee Nationale est formee 
de deputes Clus parmi les candidats 
du R.P.T.. Les dernikres elections 
(mars 1990) ont conduit la Cham- 

bre 77 deputb dont les repartitions 
par prefecturesont p r b e n t h  dans 
le tabieau ci-contre. 
Le prbident de la Cour Supreme, la 
plus haute juridiction de l'Etat est 
nommkpar leprbident dela Repu- 
blique sur proposition du Comite 
Central du R.P.T. 

L'organisation administrative d b u -  
lant de la ,loi 81/8 du 23 juin 1981 
portant organisation territoriale fixe 
cinq regions (region Maritime, re- 
gion des Plateaux, region Centrale, 
region de Kara et region des Sava- 
nes) vingt et une prefectures, des 
communes et  cantons. k prefets 
et les sous-prefets sont nommb par 
decret par le Chef de 1'Etat. 

Si l'organisation regionale n'a pas 
connu un debut d'application, les 

fectorales et commu- 
nales obeissent A la loi del'unitk ad- 
ministmtive avec un contrdle a prio- 
ri sur toutes les decisions des res- 
ponsables nommh par le pouvoir 
central. 

L'ouverture politique faite par le 
chef de l'Etat le 21 mai 1990 lors du 
7eme Conseil du R.P.T. sur la sup- 
pression du parti-Etat et dans son 
discours du 30 octobre 1990 lors de  
l'installation de la Commission 
constitutionnelle laisse supposer A 
court terme l'election des conseils 
regionau, genkraux et municipaux 
au suffrage universel direct avec 
participation de plusieurs partis 
politiques. 

Cette volonte politique exprimk 
au pllus haut niveau augure egale- 
ment pour le futur d'uneskparation 
des pouvoirs et la democratisation 
de toutes les institutions de l'Etat. 



ELECTIONS LEGISLATIVES 1990 

Nbre my 
de candi 
dats par 
p r6 f  ectL 

lopulet ior 
estim. 

1990 
Nombre de 
candidats 

Habitants/ 
depute c r i p t i o n  

. I10 O00 

153 O00 
166 000- 
130 O00 
249 O00 
576 O00 _ - _ _ _ _ _ _ _  
384 O00 

108 O00 
148 O00 
215 O00 
234 O00 
136 O00 

841 QOO 
- - - - - - - - 

37 O00 

51 O00 
55 O00 
43 O00 
62 O00 

115 O00 

65 900 

36 O00 
37 O00 
43 O00 
58 O00 
45 O00 

52 500 

56 O00 
18 O00 
41 O00 

40 O00 

12 O00 
35 O00 
18 O00 
22 O00 
16 O00 
48 O00 

26 O00 

.,------___ 

-~ 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

_ _ - _ _ _ _ _ _ _  

------- - - -  

224 O00 
55 000 

123 000 

402 O00 
--------- 

Kara 

.---------- 

~ ~~ 

36 O00 
142 O00 
55 O00 
66 O00 
47 O00 

144 POO 

490 O00 
_ _ _ _ _ _ _ _ _  

Assol i 
Bassar 
Binah 
Doufelgou 
KBran 
Kozah - -  - - - - - - - - - -  

3 
4 
3 
3 
3 
3 

97 O00 
326 O00 

423 O00 
- - - - - - - - -  
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2.1.1. RECENSEMENT DE LA POPULATION 

Le recensement de la population 
est l’ensemble des operations qui, 
consiste A denombrer, sans omis- 
sion ni rdp&ition, la population d’un 
pays, d’unerkgionoud‘unelocalite. 

O n  peut, A partir d’un recensement, 
apprehender de façon assez rigou- 
reuse l’etat actuel de la population 
et certains aspects de sonevolution, 
par exemple, les enfants Ag& de 
moins de 6 ans qui doivent etre 
scolarisb dans les prochaines an- 
n&. Le recensement general de la 
population montre œpendant quel- 
ques limites dont la plus impor- 
tante tient au fait qu’un recense- 
ment presente un etat de la popula- 
ticti B une date donnee. De ce fait, 
on ne dispose pas, entre deux recen- 
sements, de statistiques trbs rigou- 
reuses, mais seulement, dans le 
meilleur des cas, d’estimations plus 
ou moins pr$cises. Pour pallier cette 
lacune, les Natins-Unies recomman- 
dent de faire un recensement gene- 
ral de la population tous les dix ans 
e t  de prdfkrence les annees dont le 
millbimese termine par Oou 1, afin 
de faciliter les comparaisons inter- 
nationales, 

Cette recommandation a kt6 res- 
pectee par le Togo qui depuis 1958, 
a realise trois recensements gene- 
raux de la population. L‘inter& de 
recensement periodique est tr¿?s 
grand, car on peut mesurer de façon 
precise les evolutions passees de la 
population et eventuellement faire 
des prkvisians. 

Avant 1958, il n”y avait eu au Togo 
que des dknombrements adminis- 
tratifs destines A des fins fiscales, 
donc manquant de rigueur statisti- 
que. 
Le premier recensement de la po- 
pulation a dure un plus de deux ans 
(novembre 1958 - decembre 1960) 
et s’est dkroulk en deux &tapes. Les 
mmmunes urbaines furent recen- 
&es les premieres, de novembre 1958 
A juillet 1959, puis le reste du terri- 
toire, de novembre 1959 B decem- 
bre 1960. Pour pallier ref& de double 
compte du fait l’etalement du de- 
nombrenient dans le temps, on a 
distribui2 une a r t e  B chaque en- 

quete, La population recen& s’de 
vait en 1960 A 1 440 O00 habitants. 

LÆ second recensement a dur6 deux 
mois (du ler mars au 30 avril 1970). 
Le systbme de &alayaga> a 6t6 adop- 
te, c’est-A-dire qu’on rdinstallait 
l’agent recenser dans un autre cen- 
tre de peuplement une fois que le 
prCc6dent etait d6nombr6. La po- 
pulation rbidente s’6levait en 1970 
B 1 950 646 habitants. 

Le troisikme recensement n’a dur6 
que deux semaines (du 9 au 22 
novembre 1981). I1 a aussi Bteun re- 
censement des conditions d‘habita- 
tion d’oil sa denomination, recen- 
sement general de la population et  
de l’habitat. 
Contrairement aux deux pr6cedents 
recensements, le territoire national 
a etc decoupe en portions gCogra- 
phiques appelees zones de denom- 
brement. Chaque zone de denom- 
brement (aire geographique de 800 
A 1 O00 habitants) etait confiCeB un 
agent recenseur. La population 
residente fut kvaluee en 1981 A 
2 719 567 habitants. 

Les preparatifs du quatribme re- 
censement general de la population 
et de l’habitat sont en cours et  le 
denombrement de la population se 
deroulera probablement en 1992 

Un aecensement.est une operation 
longue et coiiteuse qui exige des 
moyens financiers importants, le 
concours d’administrations diver- 
ses et, souvent beaucoup de temps. 
L‘ensemble des travaux peuvent Ctre 
divises en quatre grandes phases A 
savoir : 
la phase preparatoire, le denom- 
brement de la population, l’exploi- 
tationet enfinla publicationdes re- 
sultats. 

La phase preparatoire est la partie 
la plus difficile du recensement car 
elle necessitela miseen oeuvred’un 
nombre important d’activitb qui se 
chevauchent dans le temps. Les 
principles operations de cette phase 
sont les travaux cartographiques et 
le recensement pilote. La cartogra- 
phie a pour but de decouper le ter- 

ritoirenational enzonesde denom- 
brement (Z.D.) plus ou moins 
homogbne tandis que le recense- 
ment pilote sert A tester la metho- 
dologie de la collecte. 
L‘ex6cution du recensement o u  le 
denombrement de la population doit 
etre effectue dans un laps de temps 
le plus court possible (au plusdeux 
semaines); au cours de cette p6- 
riode les agents recenseurs collec- 
tent des informations auprQ des 
menages. 

L’exploitation du recensement, qui 
commence aussit6t termin& les 
operations sur le terrain, comporte 
le depouillement mmuel et les tra- 
vaux informatiques. Le depouille- 
ment manuel donne lieu B la publi- 
&tion des rbultats provisoires 
quelques mois a p r b  la fin de  la 
collecte sur le terrain alors que les 
travaux informatiques, comprenant 
la saisie (l’enregistrement des don- 
nees cliffrees sur support magneti- 
que), l’apurement ou le nettoyage 
du fichier et enfin la tabulation 
(edition des tableaux), necessitent 
dans le meilleur des cas un ou deux 
ans et parfois bien plus. LA publica- 
tion des rbultats constituent la 
derniere &ape des travaux du re- 
censement. LRS tableaux edites par 
l’ordinateur sont mis A la disposi- 
tion des autorites, des dkcideurs, 
des centres de recherche et du  pu- 
blic. 
SOURCES : 

Direction de la Statistique, 1985. 
Recensement gkneral de la popula- 
tion et de l’habitat 1981, Ministbe 
du Plan et del’industrie,vol.l Don- 
n&s socio-demographiques, Lome. 

Direction de la Statistique, 1986. 
Aperçu des rQultats d’ensemble du 
Recensement general de la popula- 
tion et de l’habitat au Togo de no- 
vembre 1981 (caractdristique de la 
population), Bureau Central du 
Recensement, Lome. 

ADOGNON (K), 19 
analyse 1. MCthodologieet Organi- 
sation du Recensement 1981 : Di- 
rection de la Statistique, Division 
de la Dkmographie, Lome. 



REPARTITION DE LA POPULATION SELON LA PREFECTURE* DE RESIDENCE EN 1960, 1970 ET 1981. 

21 557 
73 478 
38 611 
43 760 
32 691 
88 082 

~ 298 179 

PREFECTURE 

Golfe 

Yoto 
Z io  
REGION MARITIME 

A m a l  
Uawa 
Kloto 
ogou 
Haho 
REGION DES PLATEAUX 

. O t i  
TÔne 
REGION DES SAVANES 

ENSEMBLE DU PAYS 

POPULATION I 

47 524 57 559 77 803 
141 431. 183 164 251 341 
188 955 240 723 239 144 

1 444 481 1 950 646 2 719 567 

1960 1970 1981 

113 277 229 305 447 806 
198 236j 122 667 137 855 - -  129 311 150 575 
52 327 
110 293 
474 133 

116 Q302 

53 442 
364 636 

100 682 
150 595 203 323 

109 579 
156 878 186 778 
107 869 165 143 
76 600 110 768 
'469 790 650 393 

Sotouboua 
Tchamba 
Tchaoudjo 
REGION CENTRALE 

-- 
118 5784 
118 578 

66 969 

107 0305 
173 999 

_ _  131 637 
44 810 
96 691 
273 138 

Assol i 
Bassar 
Binah 
Doufelgou 
KOran 
Kozah 
REGION DE LA KARA 

29 445 
95 4Pj 
44 588 
52 070 
41 431 
99 215 
362 224 

32 425 
118 934 
50 081 
59 331 
44 844 
121 036 
426 651 

En 1960, l a  prefecture de Vo f a i s a i t  p a r t i e  de l a  préfecture des Lacs 
En 1960 e t  1970, l a  préfecture doAmou e t  de Uawa formaient La c i r consc r ip t i on  administrat ive de 
1 'Akposso 
En 1960, l a  sous-préfecture de B l i t t a  dans L'actuel le préfecture de Sotouboua é t a i t  un morceau 
de l a  préfecture de L'Ogou. 
En 1960, l a  prefecture de Tchaoudjo englobait toute l a  p féfecture de Tchamba e t  une p a r t i e  de l a  
préfecture de Sotouboua. 
En 1970, l a  préfecture de Tchamba f a i s a i t  p a r t i e  de l a  préfecture de Tchaoudjo. 

Source : Di rec t i on  de l a  S ta t i s t i que  : Recensements généraux de La populat ion de 1958-60, 1970 e t  
Recensement général de La populat ion e t  de l ' h a b i t a t  de 1981. 

* Le découpage admin i s t ra t i f  de 1981 d i f f è r e  de ceux en vigueur en 1970 e t  1960. En 1960, le Togo 
é t a i t  d i v i s é  en 4 régions administrat ives (Région Maritime, Régiori des Plateaux, Région Centrale 
e t  Région des Savanes) e t  comptait 17 c i rconscr ip t ions administrat ives. Au recensement de 1970, l e  
nombre de régions désignees désormais régions économiques est por té  à 5 avec l a  créat ion de l a  
Région de La Kara formée par des morceaux p r i s  à La Région des Savanes (c i rconscr ip t ion 
administrat ive de Kandé ac tue l l e  préfecture 'de La Kéran) e t  B La Région Centrale ; des 
c i rconscr ip t ions de Lama-Kara (Kozah), de Pagouda (Binah) e t  de Niamtougou (Doufelgou). Le nombre 
des c i rconscr ip t ions a i n i s t r a t i v e s  est  par té  à 19 avec l a  créat ion des c i rconscr ip t ions 
administrat ives de S o t R b u a  e t  de Vogan. La premiBre est formée à p a r t i r  des morceaux des 
c i rconscr ip t ions admini,'stratives de Sokodé au Nord e t  d'Atakpamé au Sud, tandis  que l a  seconde es t  
t a i l l é e  dans La c i r consc r ip t i on  d'Aného. En 1981 Les c i rconscr ip t ions administrat ives changèrent 
de dénomination e t  devinrent des préfectures. Les préfectures de Bassar e t  d'Assali furent  
rattachées à l a  Région de l a  Kara .et Le nombre des préfectures por té  à 21 avec l a  créat ion de La 
préfecture de Tchamba qui é t a i t  une sous-préfecture de l a  préfecture de Tchaoudjo e t  de La 
sc iss ion de l 'ancienne c i r consc r ip t i on  administrat ive d'Akposso en préfectures daAmou e t  de Wawa. 



La population du Togo qui &ait 
Bvaluke ZI 2719 567 habitants, selon 
les rhu1tat.s definitifs du recense- 
ment g6nBral de la population et de 
l’habitat de novembre 1981, est es- 
timCe en juillet 1990 A 3 492 000 
personnes. 

Cette population est inr6galement 
repartie sur le territoire national, et 
cette inkgalit6 s’accentue sonstam- 
ment au profit de la Region Mari- 
time qui englobe la ville de Lome. 
En effet la Region Maritime con- 
centre il elle seule 41 % de la popu- 
lationtotaleen 199Ocontre38%en 
1981 sur seulement I l  96 du terri- 
toire. l . ~  Region des Plateaux avec 
30 5% de la superficie totale du pays 
est la plus $tendue des cinq regions 
hnomiques,  mais elle n’abrite que 
23 % de la population en   WO; elle 
perd ainsi un point par rapport A 
1981. La Region Centrale, la 
deuxiibme rêgion par son etendue 
reprhente 23 5% de la superficie, 
maisn9abriteen4990que10%dela 
population toutcommeen 1981 .h  
Region Chmale constitue l’un des 
grands poles d’attraction de la po- 
pulation rurale; les migrants vien- 
nent essentiellement de 13 Region 
de la Kara qui avec 23 5% de la super- 
ficie totale regroupe 15 % de la 
population en 1990 contre 16 %en 
1981. La Region des Savanes repre- 
sente Y5 5% de l’&tendue du pays et 
concentre en 1990 comme en 198 1 
12 5% de la population. 

DENSITES 
Li densite de la population au Togo 
est passee de 48 habitants au  kilo- 
m@trecarreenr 1981962en 1990.23. 
RCgion Maritime possede la densi- 
te la plus clesle du pays avec 234 

hab/km2 en 1990. Viennent ensuite 
les Regions des Savanes 48 hab/ 
I”, des Plateaux 47 hab/km2 et de 
la b r a  45 hab/km2. La Region 
Centrale est la moins densement 
peu lee et  ne compte que 25 hab/ 

nes regionales cachent de tri% for- 
tes distorsions, car les kar t s  sont 
beaucoup plus marques il l’kchelle 
des prCfectures. Les zonts les plus 
-densCment peupldes sont la prefec- 
ture du Golfe, le Sud-Est, les pays 
&by$ et Moba ; d’autres, en revan- 
che, sont pratiquement inhabitdes, 
comme la plaine de I’Oti, le pays 
Bassar, l’Est-Mono et le Nord de 
I’AdCM. 

km P en 1990. Les densith moyen- 

UWBPaFdISATION 
Au Togo, la ville a un fondement 
administratit Tout chef-lieu de pre- 
fecture (21 au total) est considCr6 
comme une commune urbaine, 
quelles que soient la taille de sa 
population et la proportion d’agri- 
culteurs qu’il renferme. 

En Ig90, 30 5% des Togolais vivent 
dans une agglomeration urbaine 
contre 25 % en 1981 et 20 9% en 
1970. D’une mani@re generale la 
population da centres urbains croft 
beaucoup plus vite que celle des 
zones rurales; le ‘taux d’accrsisse- 
ment dela population urbainea kt6 

lation rurale, Si la croissance de la 
population urbaine reste ¿!lev&, dans 
l’ensemble, elle n’a pas cependant 
connu partout la meme intensite. 
Plus des deux tiers dr: la population 
urbaine sont concentres dans la 
Reginn Maritime et six citadins sur 
dix resident dans la ville de h m 6  
dont la population est passee de 
375 500 en 1981 3 620 O 0  en 19990, 
ce qui correspond A un taux annuel 
d’accroissement de 6,l 5%; avec un 

ded,d %CORtre2,4 %~OUPIapopU- 

tel rythme de croissance, la ville de 
Lome devrait doubler sa popula- 
tion tous les 12 ans et  depassera 
1 O00 O00 d’habitants en l’an 2000. 
Les autresvilles sont de taille beau- 

dix et quatre-vingt, certaines villes 
telles que Sokod6, AtakpamB, Da- 
paong, Kpalim6 et TsBviB, n’ont 
connu que des croissamm mode- 
rees de 3 ii 5 5% par an. D’autres 
villes par contre, avec un taux d’ac- 
croissement annuel infdrieur il 1 %, 
marquent le pas; il s’agit des villes 
de Vogan, Bafilo et Niamtougou. 

L‘&art de plus en plus grand entre 
la capitale et les autres centres ur- 
bains fait de Lomd une agglomera- 
tion macr&phale. La ville de Lome 
compte en 1990 neuf fois plus d’ha- 
bitants que celle de SokodC, 
(66 600 habitants) deuxihme ville, 
contre huit fois en 1981 et sept fois 
en 1970. 

L‘urbanisation est encore il ses debuts 
dans le pays et se fait essentielle- 
ment aux depens de la population 
rurale qui reste de loin )a plus im- 
portante. 

SOURCES : 

GOZO [K.), 1989 Document-ana- 
lyse # 2. Composistion et distribu- 
tion geographique de la population 
togolaise. Direction de ]la Statisti- 
que, Division de la dfmographie, 
Lame. 

.AIVIPAI-! (K.), cx3zo 61, WAS- 
SOGBB (K.), 1989 La population 
togolaise dans ses grandes lignes 
(depliant), Lame. 



REPARTITION DE LA POPULATION RESIDENTE ET LA DENSITE EN 1981 ET 1990 

1981* 1990** 

Prefecture 

Amou 
Haho 
K 1 oto 
ogou 
Wawa 
Total 

Population X Densité Population X Densitd 
habitants habts/kn? habitants habts/km? 

78 125 
110 768 
186 778 
165 143 
109 579 

, 650 393 

Golfe 447 806 16,s 1 599 728 O00 
Lacs 137 855 5,l 193 162 O00 
vo 150 575 5,s 201 178 O00 
Yoto 100 682 3,7 81 117 O00 
Z io  203 323 7,s 61 243 O00 
Total 1 040 241 38,3 163 ? 428 O00 

289 
4,l 

. 6,9 
6,O 
4,o 
23,9 

20,8 2 600 
4,6 229 
5,l 249 
3,4 98 
7,o 76 
40,9 234 

39 
30 
67. 
27 
44 
38 

4,8 
It6 
3,6 
10,o 

96 O00 
136 O00 
,229 O00 
203 O00 
135 O00 
799 O00 

18 162 O00 4,7 22 
14 55 O00 1,s 17 
38 119 O00 3,4 44 
21 336 O00 9,6 25 

48 
37 
82 
33 
55 
47 

Assol i 32 425 1,2 35 
Bassar 118 934 4,4 19 
Binah 50 O81 1 #8 1 O8 
Doufelgou 59 331 I r 2  53 
Kéran 44 a44 1 r6 41 
Kozah 121 036 4,s 72 
Total 426 651 15,7 37 

Sotouboue 
Tchamba 
Tchaoud j o  
Total 

40 O00 1 8 1  43 
146 O00 4,2 23 
61 O00 1,7 127 
73 O00 2,l 57 
55 O00 1,s 33. 
149 O00 4,3 139 
524 O00 14,9 45 

131 637 
44 810 
96 691 
173 138 

O t  i 77 803 2,9 21 96 O00 . 
TÔne 251 341 9,2 52 309 O00 
Total 239 144 12.1 38 405 O00 

Ens. du pays 2 719 567 100,O 48 3 492 O00 
- 
-_- - 

RBgi on Centra Le ' 

2,8 22 
8,9 74 
11.7 48 

100,O 62 

* Les e f f e c t i f s  de 1981 proviennent du Recensement Général de l a  Population e t  de L'Habitat de 
Novembre 1981. 

** Les e f f e c t i f s  de 1990 ont é té  estimés à p a r t i r  des taux moyens d'accroissement observés entre, 
IF70 e t  1981. 

Source : Oirect ion de l a  Stat is t ique.  



idsn par sa62 d'una 

c o m e  &m h plupart des pays du 
monde, il y a au Tog69 plw de fern- 

go depu& 1960 ont rc- 
h population st compo- 

maquedPB$ommtx L% trois recen- 
n6rawa de la population 

9% de femmes contre 48 5% 
d'hommes en 1960 et 1970 et 51 76 
de femmes contre 49 9% d'hommes 
en 1981. Cependant il naft un peu 

rpns  que de filles (Pm h 
our 100 fililla). Toute- 
1 s  tam de mortalit6 

par 2ge sont en g$nCral plus $lev& 
chez. les hommes que chez lm fem- 
mes a tous les Agess, le nomBre de 
femmes finit par dCpsser a l u i  des 

En 1981 on retrouve b 
bre numQrique en faveur 

inin au niveau de toutes 
les reggions, mwptQ la RQisn 
centrale qui mmptgt 3x2 96 d%om- 
mes a n t r e  49,8 9% defemmes. 

POSITION Ph. AGE 

L'une des aractkristiques fonda- 
mentales de Ia structura par Age de 
la popdation togolaise est la forte 
proportion des jceunes : en 1981, 
20% de la pop~lation ont moins de 
5 ans wntre2196 en 19-70 ; illa indi- 
vidus qui ont rmins de 15 ans reprd- 
sentent 50 5% en 1981 contre 49'9" 9% 
en 1%Q, ce qui WrAfirme l'impor- 
tance croissante des jeuries dalis h 
population. 

rephentent B peine 7 5% de l'en- 
semble de la population. Ees adul- 

ans) constituent un p u p e  
d'4ge assez important et  reprhen- 
tent43 %del~populationtotaleen 

tion togolaise s'est sensiblement ra- 
jeunie ; toutefois l'evolution posi- 
tive de l'aspCrance de vie B la nais- 
sancequiest passCde35ansen 1961 
A50ansen 1981s'est traduiteparun 
relevement de l'age moyen de la 
population: 21,ganseh 1970et ~ $ 5  
ans en 1981. 

1981. Entre 1960et 1981, lapopula- 

P IDE DES AGES 

L'illustration de la repartition par 
sexe et par $ige d'une population se 
fait parla pyramidedesagesqui ade 
plus I'avantage de donner un aper- 
su sur l'histoire de la natalite et de 
la mortalite de la population. 

La base &alCe de la pyramide des 
Ages de la population togolaise est 
due B une forte natalite et la pr6- 
sence d'une forte proportion dC 
jeunes ;ce retrkcissement rapide de 
la pyramide, B partir de 55 ans, est la 
rkultante d'une morralit66lev 
une mpCramce de vie relativement 
murte, 51 ans pour les femmess, 49 
ans pour les hommes. Ees irr6gula- 
rit& de la structure par fige, t r h  

viennent esssentielkment d'une 
mauvaise apprbciarion des ages. 

marqukes au-dd8 de 18 am pro- 

LE PORT DE CULI- 
NITE 

Le rapport de maculinit6 est le 
nombre 8homma pour 100 fem- 

une pyramide des @es. Pour l'en- 
semble du pays, on compte 95 
hommes pour 100 femmes en 1981 
contre 92 hommes pour 100 fem- 
mes'en 1970. Sur le plus r&gi;isnal, il 
existe aussi un dkstguilibre entre 
l'effectif des hommes et celui des 
femmes, dont l'importance est va- 
riable d'une region I I'aulre. Les 
Regions des Plateaux et des Sava- 
nes ont des rapports de masculinit6 
proches de Punid : 98 hommes p u r  
1 0  femmes pour la premike et 97 
pour la seconde. Dans la Region 
en t r a l e ,  zone d'immigration, ce 
rapport est supkrieur 3 l'unitk : 101 
hommes pour 100 femmes. Em re- 
vanche, dans les deux derni¿?res 
regions, le rapport s ' h r t e  de l'uni- 
te : il y a %? hommes pour 108 fem- 
mes dans la Rkgiow Maritime et 93 
dans la Region de la kka .  &a struc- 
ture des rapports ele maseulhite 
pr$sente les traits suivants: avant 20 
ans et aprb 55 ans les rapports de 
masculinit6 sont su a l'uni- 
e, ce qui hdiique un d%om- 
mes et entre 15 et 54 an5 on observe 
une situation inverse. PR; leger defi. 
cit des femmes aprh 55 ans consti. 

qui contraste avec %a sup$Pioí-iit~ 

rampris entre 18 et 54 ans. 

tue up1 ph&nom&ne assez 

numcrique da fe"= ;ou aga 
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CROISSANCE 
HIQUES 

ERS sources d'information sur l'&o- 
lution de la croissance naturelle de 
la population du Togo sont les trois 
derniers recensements (1960,1970 
et 1981) A partir desquels ont et6 
calcul& des taux bruts de natalite et 
des taux bruts de mortalite. Des 
estimations issues de chiffres des 
Nations Unies et de la Banque 
Mondiale sont egalement d o n n h  

1989; elles permettent 
de rendre compte de la tendance de 
la croissance demographique du pays. 

NATf i ITE  AU TOGO 
Le taux brut de natalite qui avait 
sensiblement baisse entrs 1961 et 
1971 (55 p.mille en 1961,45 p.mille 
en 1971) s'est stabilise dans la de- 
cennie 1970 et semble mCme selon 
les estimations des Nations Unies 
(il serait A 47 p.mille en 1989) re- 
monter depuis 10 ans (ce qui a cte 
v6rifi6 pour des enquetes regiona- 
les, par exemple une enquete dans 
la prefecture de T h e  en 1985, chif- 
fres don& dans le chapitre f b n -  
ditedececahier). La transitionvers 
un niveau de natalite en baisse n'a 
pas commen&, la demande d'en- 
fants reste forte. La connaissance et 
l'utilisation des methodes moder- 
nes de contraception sont encore 
limií&. 

LA MORTALITE AU TOGO 
Les taux bruts de mortalit6 sont en 
baisse constante entre 1981 et 1989 
mais avec une intensite moindre au 
fil des ans. En 1961 le taux brut de 
mortalite &air de 29 p.mille, il a 
baisse de 3% en moyenne annuelle 
dans la d t enn ie  60, puis de 2% 
dans la dCcennie 70 et de l,6% en 
moyenne annuelle entre 1981 et 1989 
date A laquelle les estimations le 
situenta 13p.mille. Leprogrbdela 
muecine, l'amelioration de la san- 
tC publique, les campagnes de vac- 
cination sont les facteurs essentiels 
de cette evolution. 

Le recul de la mortalit6 non com- 
pense par I'tlvolution de Pa ftlcondi- 
a$ qui se maintient B un niveau $led 

aboutit a des taux d'accroissement 
naturel &lev&. Le rythme rapide de 
croissance s'a&l&re. B 'aprb nos 
quatre points de repere les taux de 
croissance naturelle sont pass& de 
2,1% au rece"ent 
A celui de 19'70 puis A 
et selon les estimations des Nations 
Unies il serait de 3,4% en 1989. La 
population togolaiseaurait passe le 

CHM habitants pendant 
En 8Bam, depuis l'In- 

2,45. 

D'aprb les dom- censitaires, la 
population du Togo a CtC multi- 
pli& par 1,s entre 1960 et 1981, at- 
teignant alors l'effectifde 2719 567 
habitants. Si l'on prolonge, sur la 
d&ennie 89, le rythme de croissance 
annuel moyen observe entre 1978 
et 1981, soit 2,9%, la population 
togolaise a atteint le chiffre de 
3 500 (400 habitants en 1 
te tenu de ce que l'on sait sur l'evo- 
lution de la f6conditC et de la mor- 
talite au cours des derni&res an- 
nkes, cetteestimation apparaît tout 
A fait plausible, mais en supposant 
Cgalement que le solde des mouve- 
ments migratoires avec l'&ranger 
n'a pas change. 
Si, pour le futur, on fait l'hypothbe 
d'une f6conditCse maintenant 2son 
niveau actuel, d'une mortalite con- 
tinuant B baisser au mCme iiyhme 
et de migrations internationales 
demeurant inchangees, la popula- 
tion du Togo devrait alors atteindre 
5 CNlOWd'kabitants vers l'an 2000. 
D a u m  sc."r sont passibles, selon 
P'kvolution de chacune des trois 
composantes (fkconditC, mortalit6 
et migrations internationales). Sauf 
modification brutale et sensible des 
comportements de fkconditk (A la 
baisse), importante dtgradation de 
la situation sanitaire et accentua- 
tion des mouvements migratoires 
(vers l'&ranger), I'atimation ci- 
dessus apparait t r b  \~aisemb%able, 
avecun rythmedecroissance demo- 
graphique qui va %lors continuer de 

s'a&lCrer, par simple effet *meCa- 
niqueB. 

DEFINITIONS : 

TQUX brut de mortalit&: rap- 
naissances vivantes au 

TaUX bmt de natalit& rQgpOn 
d&c& survenus 

au COWS d'une annbe pour 1000 
ha bitants. 

Taux d'accroissement naturel: 
c'est le tam auquel la' gopula- 
tim aupente (ou diminue) au 
coidrs d'lane annde gar diffk- 
rence enne les naissances et les 
&c2s survenus dans eeue m h e  
ann& 

Perspectives d&m op-a p h  iqu es : 
estimations de I 'kvolutio)~ fu- 
ture d'une population sur la 
base d 'hypoth2ses' jugkes vrai- 
semblables. 

SOURCES : 

halyses  des donn&s du Recense- 
ment de 1981,1985 B 1987, Direc- 
tion de la Statistique, Division de la 
DCmographie, Lome. 

Assogba (Id.), 1984 : <<Perspectives 
de la population togolaise 1971- 
2006~, in Etudes Togolaises de 
population no 6, Unit6 de Recher- 
che%akmographique, Universite du 
Benin, Lome. 

Janssens (M.), h m h  (T.), 1984: 
&a Population togolaise d'hier A 
demainw, in Etudes Togolaises de 
population no 7, Unit6 de Recher- 
che DCmographique, Universite du 
Btnin, h m C ,  

Boukptssi (B. T.)s 1989 "le mouve- 
ment naturel et les perspectives de 
la population", document-analyse 
#8, Direction de la Statistique, 
Minist&re du Plan et des Mines, 
%om$. 
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NATALITEMO TALITE ET CROISSANCE 

Evolution entre 1961 et 1989 

1971 

45 

"I  
NATWTE 

MORTWTE 

lYiw-7 o 1 961 1 971 1981 1 989 

AN\EEs[TœS€RVAl" 

Taux brut de na ta l i té  
(en pour mil le)  I 

Taux'brut de mortal i té  

Taux de croissance naturel te  
(en pour cent) 

- 
1981 
- 
44,6 

- 
15 

- 
2,96 

- 
1989 

47 
- 

- 
13 

- 
384 

moyen (en pour cent) 



Les estimations faites A partir des 
recensements, et surtout, les don- 
n h  issues de 1’EnquCte Demogra- 
phique et de Sante au Togo (EDsr), 
rhlisek en 1988 A 1’Cchelle natio- 
nale, permettent d’apprehender les 
niveauxet tendances de la mortalite 
dans l’enfance et de mettre en lu- 
mibre quelques facteurs de diffk- 
renciation. 

La mortalite dans l’enfance conceme 
les d6ds survenant avant l’age de 
cinq ans. On parle de mortalit6 in- 
fantile pour ceux qui surviennent 
avant I’fige de un an, et de mortalite 
post-infantile (on dir souvent aju- 
vdnileu) en reference au groupe 
d’ages 1-4 ans (revolus). 
En depit d’un problbme de compa- 
rabilite des resultats issus de sour- 
ces differentes (recensements et  
enquCta), on peut affirmer que la 
mortalite infantile a connu une baisse 
importante au cours des derni2res 
dkcennies : de 127 p.mille en 1961 
(d’aprbs l’enquete post-censitaire), 
elle n’&tait plus que de 107 p.mille 
sur la periode 1973-77, puis de 81 p. 
mille en 1983-87, d’apri3 les r&ul- 
tats de I’EDST. 
La mortalite post-infantile a connu 
3 peu pres la meme.Cvolution au 
cours des 15 dernieres annCes : 110 
p. mille en 1973-77 puis 95 p.mille 
en 1985-87. 
Au milieu des anndes 80, un enfant 
sur six en moyenne n’atteignait pas 
l’fige de cinq ans. 
Cette evolution globale 3 la baisse 
est assurement le rbultat du deve- 
loppement des infrastructures sani- 
ta i ra  ct d’une amelioration d’en- 

semble des conditions d’hygibne. 
Mais il faut noter, au m m  des meeS 
So, un certain ralentissement de cette 
baisse. 
Au dela des moyennes nationales, 
des critbres plus fins comme la re- 
gion, le milieu d’habitat, le niveau 
d’instruction de la mere, le sexe et 
l’intervalle entre naissances appa- 
raissent comme. des facteurs influant 
sur les niveaux de mortalit6 des 
enfants (cf. tableau ci-contre). 

Des disparites dgisnales existent 
mais varient aussi selon le groupe 
d’dge au dk&. Ainsi, la Region de 
la Kara qui presente d9apr& lcs 
donnees de I’EDST, le plus faible 
niveau de mortalite infantile sur la 
pdriode 1978-88, connaît, en rewn- 
che, le plus fort niveau de morralite 
entre 1 et 4 ans. Ce qui tendrait 3 
prouver que, si le dkveloppement 
des infrastructures sanitaires influent 
assur6ment sur la mortalite infan- 
tile, les facteurs d‘environnement 
(climat) et lesconditions d’hygihe, 
de comportement (allaitement) sont 
determinantes pour la sante des 
enfants fig& de 1 2 5 ans. 
Quel que soit l’fige, le risque de 
deds‘apparaît toujours plus faible 
en milieu urbain qu’en milieu rural. 
LCducation de la mere joue un r81e 
positifpour la santedes enfants. En 
effet, les enfants des meres instrui- 
tes ont une chance de survie plus 
grande que ceux de meres non ins- 
truites. 

Si la periode infantilese aractkrise 
par une surmortalite masculine, les 
filles ont, en revsnche, un risque de 

deci% plus elevk entre 1 an et  5 ans. 
Comme partout ailleurs, le delai 
qui Separe deux naissances a un effet 
important sur la survie des enfants. 
Les enfants nQ apri% un intervalle 
de moins de deux ans avec le p red -  
dent courent le risque de decks le 
plus CleV6 : plus de deux fois supe- 
rieur A celui des enfants n& quatre 
ans ou plus a p r b  la naissance pr& 
&dente (120,5 p. mille contre 57,l 
p. mille). 

Les incontestables progr& r6alisks 
dans le domaine sanitaire, et l’ame- 
lioration des conditions d‘hygibne 
des populationsont eu pour effet la 
baisse des niveauxde mortalite. Ces 
ameliorations devraient se poursui- 
vre si les efforts entrepris se main- 
tiennent et si les programmes d’ac- 
tion sanitaire tiennent compte des 
facteurs differentiels que nous avons 
relev&. 

SOURCES 

Agounke (A.), Assogba (M.), Ani- 
pah (IC), 1989 <<Enquete Demo- 
gmphique et de Sante au Togo, 19%~. 
Columbia, Demographic and Health 
Surveys, Institute for Resource 
Development, 95p + annexes. 

Analyses des donnees du Recense- 
ment de 1981,1985 3 1987, Direc- 
t ion de la Statistique, Division de la 
Demographie, Lome. 



QUOTIENTS DE MORTALITE INFANTILE ET JUVENILE (pour mille) 
DURANT LA PERIODE 1978-88 SELON CERTAINES CARACTERISTIQUES 

SOCIO-ECONOMIPUES ET DEMOGRAPHIQUES 

Caractéristiques 
socio-économiques 
et démographiques 

MILIEU 
Urbain 
Rural 

REGION 
L d  
Mari time 
Des Plateaux 
Centrale 
Oe la Kara 
Des Savanes 

INSTRUCTION 
Aucune instruction 
Primaire 
Secondaire ou plus 

Masculin 
Féminin 

SEXE 

INTERVALLE AVEC LA 
NAISSANCE PRECEDENTE 

*2 ans 
2-3 ans 
4 ans ou plus 

Mortalité Mortalité Mortalité 
(O-Ian) (1-5 ans) ,(0-5 ans) 

(IqO) (4ql) (5qO) 
78-88 78-88 78-88 

72,8 .62,7 130,9 
%,9 89,3 168,5 

* 61,4 
80,O *150,7 69,9 144,3 
85,2 *133,1 64,l . 143,8 
85,6 *1d1,7 98,2 175.4 
72.5 *157,6 111,3 175,7 
97,l *139,7 111,O 197,3 

87,3 88,7 168,3 

54,5 36,O 88,5 
78,4 72,9 145,6 

87,7 *139 74,9 156,O 
78,5 *I21 90,l 161'5 

120,5 194,9 
71,3 80,4 146,O 
57,l 81,4 133,9 

Source : EDST, 1989, et Rés& des analyses du recensement de 1981. 

* Les chiffres précédés d'un astérique sont les indices de mortalité infantile 
observés en 1981 au recensement général de la population et de l'habitat. 



verture des statistiques d’etat civil, 

fort accroissement naturel de la 
population : le croft moyen annuel 

gion des Savanes, de 2,8% moyen 
annuel dam la p6riod 
taire, 1870 I 1981, le 

en moyenne annuelle entre 

la %&ondit$ au Togo 
sont proches d’une f$condit6 dite 
naturelle avec une forte amplitude 
dans le calendrier da naissamees, 

20 et 29 am (graphique 21, suivis 
bsance juqu’A 49 am). 

la parith finale en 1988). La capi- 
@l~ Lome, accentue encore cette 
differenciation. 
Les &ions : Les regions des Sa- 
vanes, des Plateaux et la region Cen- 

primaire. 
Les facteurs traditionnels et 
culturels: leur influence sur les com- 
portements eh matiere de fdconditd 
est importante. Pour exemple, la 
confrontation des rbultats de deux 

lis& auprb de fem- 
mes de meme ethnie (moba-gurma) 
montre qu’a 40-49 ans, elles avaient 
une descendance moyenne de 7,45 
enfants dans leur milieu d’origine 
(prefecture de The, 1985). Pour 
celles qui ont &ni@ B Lon& (1990), 
elles ont un nombre moyen d‘en- 
fants certes inferieur (6,7 enfants), 
mais tout de meme sensiblement 
plus 6lev6 que celui de l’ensemble 
des citadines de la apitale (5,445 
enfants). L‘influence de la ville est 
limit& par les comportements tra- 
ditionnels. 

EVOLUTION DE LA FECON- 
DITE AUTOGO : 
Lm r&ultats-des differents recense- 
ments au Togo (enqu@tes postam- 

I et 1W1, recense- 
ment en 1981) ont Bonn& respecti- 
vement 6’4 enfants par femme, 6,s 
et 6,O en 1981. Le chif€re.de I981 
doit @tre sous-estime5 (recueilli a 
partir des dtklarations de naissari- 

12 deraiers mois) et rend sa 
wmpamison di f ide  WRC: celui de 

I’EDST en 1988, recueilli de ma- 
niere differente, B partir de l’his- 
toire genesique complete des fem- 
mes. 09 peut œpendant avancer 
que les indicateurs de f h n d i t 6  les 
plus r h n t s  se maintiennent non 
seulement B un niveau mais 
traduisent encore une tendance A 
l’augmentation des descendances 
surtout sensible en milieu NA. 

FECO” TOGO 

L a  forte pression demopphique 
au Togo s’exprimt en terme de 
densite de populafron (qui molt), 
de disponibilite en ressources (qii 
diminue), d’6quiliire populationhs 
sources (qui se degrade). L’enquete 
demographiqueet desante (1988)a 
montre que la majoritd des femmes 
togolaises desirent espacer ou limi- 
ter leurs naissances. Le nombre 
moyen total d’enfants d&ireS par 
ces femmes (53) est inferieur A ce- 
lui‘de leur descendance atteinte (6,q. 
L’information et l’a& aux servi- 
ces de contraception et de planning 
familial aux femes qui le souhai- 
teraient aboutirait certainement A 
des changements de comportements 
susceptib‘les de ralentir la croissance 
demographique actuelle qui B court 

e, met effectivement en peril 
ilibre population/ressources. 

PEUT-ELLE BAISER 3 

DEÆINITIONS : 



I l D l C E  SVESTHETIQUE DE FECWDITE SELON LE HILIEU, 
€GIM ET LE NIVEAU D'INSTRUCTIOII TAUX DE FEWUDITE PAR GROUPES D'AGE 

I i l iw I 

P r i m a i r e  
Secondaire et  + 

ENSERBLE 

486 
409 
6e3 

E D S T  
1988 

5 ,5  

785 
6*7 
789 

6 8 7  

5,7 
484 

6.6 

Taux de f&onditC 
par groupes d'8ge 

15 - 19 ans 
20 - 29 ans 
25 - 29 ans 
30 - 34 ans 
35 - 39 ans 
40 - 44 ans 
45 - 49 ans 

Recensement 
1881 

148 
267 
275 
21 1 
152 
a4 

I I 

'INDICE SYNTHETIQUE DE FECONDITE 

Selan le milieu, ta rbion. Idducatton 

I- l I l 

O 
I .  

2 
I 

4 6 8 

Narbra5daM"Bsm"b 

TAUX DE FECONDITE (en la.mille) 
Selon I'Ae de Ia Femme L la Lissanee 

m I 



Diverses amct6ristiques relatives 

du calendrier. 

1981 p u r  ne plus atteindre au re- 
ce-mentde 1981 que 30.8 % ; mit 



EVOLUTION DE LIAGE MOYEN AU PREMIER MARIAGE, 
DES PROPORTIONS DES CELIBATAIRES D E F I N I T I F S  ET DES INDICES DE POLYGAMIE 

A n n é e  d'obser- 
vation 

1961 

1970 

1981 

- 

A g e  au l e r  C é l i b a t  
mariage dbf in i  t i f 

(en %)- 
Hom. ßem. Han. Fem. 

26.5 19.4 7.0 1.5 

26.0 18.2 4.4 1.9 

25.5 18.6 6.2 2.7 

T a u x  de 
polygamie 

(en %) 

36.4 

35.9 

30.8 

PROPORTION DE LA POPULATION SELON LE SEXE ET L'ETAT MATRIMONIAL EN 1981 

Nombre  dob. 
pouses par 
homne mari6 

1.5 

1.5 

1.4 

E t a t  m a t r i m o n i a l  

S e x e  

M a s c u l i n  

F é m i n i n  

Cé[. Mar. Veu. D i v .  T o t .  

47.9 48.9 1.5 1.7 1 O0 

23.5 64.1 9.5 2.9 1 O0 

S o u r c e  : Indices construits à pa r t i r  des données des recensements de 1970 e t  de 1981 e t  
de llenquête'post-censitaire de 1961. 



D'aprh le recensement de 1981, le 
mdnagt est defini comme d'ensem- 
ble des personnes apparent- ou 
non, partageant les memes repas, 
reconnaissant l'autorite d'un mQme 
individu appel6 ttchef de menagen 
et dont les ressources ou depenses 
sont generalement communes. El- 
les habitent le plus souvent sous le 
m@me toit, dans la m@me cour ou la 
m&me concesiow. Cette alhit ion 
est assez identique B celle uti 
ldrs du recensement de 1970. Il 
noter que l'unicite de r&idence 

sonne mais aussi etre compose de 

enfants) ; de meme, une famine p t  
comprendre plusieurs menqges. On 
distingue souvent deux grands grou- 
pes de menages : les menages col- 
lectifs et les menages ordinaires ou 
privh ; dam cette prtlsentation nous 
nous interessons au deuxibme 
groupe. 

2.1.8. s 

La situation de l'ensemble des 
menages au Togs, apprehend& iì 
travers les deux dernien recense- 
ments nationaux de 1% pbpulation 

semble du pays, le nombre de mena- 
ges a augmente de plus d'un tiers 
(%,6 %) ; une .&volution de peu in- 
fdrieure B celle de la population du 
pays (39 96 pendant la periode) et 
qui a conduit il un maintien du 
nombre moyen de p x ~ n n e s  par 
menage au   ou^ de la d&"e (5,s 

en 1970 contre S,9 en 1981). 

La Region Maritime regroupe iì elle 
seule les U5 de l'ensemble des 
menages aussi bien en 1970 qu'en 
1981. En 1981, et ce dans toutes les 
regions, la taille moyenne des me- 

qu'en milieu urbain. Ea Region des 
Savanes detiént le record du plus 
grand nombre moyen depersonne. 

nage dans la d&ennie (y94en 
1970 et 7,9 en 1981). Aux d 
censements, entre 48 et 60 
menages sont crimpos& de 2 
personnes quelle que soit la sit 
tion matrimoniale  di^ chef de me- 

tra-6largis (20 personnes et plus) 
sont rares et se rencontrent surtout 
dans certains milieux ruraux dans le 
Nord du pay. 

La structure et %'$volution des 
menages togolais montrent que les 
hommes chefs de menage se recru- 
tent chez les &libataires et surtout 
chez ceux qui sont mari&. Pour le 
sexe feminin c'est le divorce et sur- 
tout le veuvage qui conduisent au 
statut de chef de menage (tableau 
ci-contre). 

Ees femmes che& de 
raissent legerement pl 
les hommes en moyenne de 2 ans 
(47 ans contre 45 ans en 1WO et 45 
ans contre43 ansen 1981). La taille 
moyenned'un m6mgedirige p r  un 
homme est relativement plus Cle- 
v& que celle de m6nage diri@ par 
une femme (63 contre 3$ en 1981). 

i bien en IWO qu'en 1985, la 

Proportionnellement moins nom- 
breuxque ceux diriges par les hom- 
mes. 

Au cours de la dhnnie, la propor- 
tion des femmes chefs de mehaga 
est pass& de 16,2 A 245 %. Au ni- 
veau regional, la Region Maritime 
vient en teteaveame proportionde 
femmes chefs de menage reprhn-  
tant le cinquieme de l'ensemble des 
Mnages en 1970 et le quart en 14181. 

femmes chefs de m6nage de 
me reprhentent plus d'un ein- 

uiQme (22,2 %) des mihaga ur- 
de h R6gion Maritime et t4,4% 

d.e !'ensemble des menages urbains 
du pays. 

Ees menages d'une personne ont 
connu une variation relativement 
faible; dans l'ensemble, ilssont pas- 
s& de 113 a 11,7 %. C'est dans les 
Regions Maritime et des Plateaux 
qu'ils sont relativement plus nom- 
breux. En 1981 ces menages sont en 
proportions plus importantes en 
milieu urbain qu'en milieu rural tant 
pour l'ensemble que pour chaque 
r6gion du pays. 

Minist&-e du Plan et des Mines, 
Direction de la Statistique, 1970 
'Recensement genbral de 1a.popu- 
lationet,deI'habitat"vol. III, MCna- 

MinBtbre du Plan et de l'Industrie, 
Direction de la Statistique, 1985 
"Recensement general de la popu- 



PRESENTATION D'ENSEMBLE DE QUELWES DONNEES SUR LES MENAGES 
DANS LES RECENSEMENTS PE 4970 ET 1981 

1970 1981 
Situation 

matrimoniale Masculin FCinin Masculin Feminin . 

- 
9 

__ ~ 

1970 1 18 1 Evolut i 011. 
du nombre 
de In6nages 

e l l x  
1970- 1981 

Tai 1 Le 
moyenne 
&nage 

Régions du pays X hnage Menages 
d'une nwnbre 

persome 

C. M. M6nage 
sexe d'une 

feminin persome 

Maritime 
JJvbaine 
Rurale 
L& 

46Ø6 I 130 186 5,4 19,8 

28 277 6,6 25,7 

93 457 5,O 16,6 

23 681 7,3 988 

14,4 190 870 
86 280 - io4 590 

17,6 74 7 5 8  

5,4 

5,8 
4.9 

5 ,5  
4,7 

4 8 9  

24,8 14,O 
26,8 17,O 
23,l 11,5 
25,6 16,l 

I 

19,7 12,9 
29,7 I 19.5 
18,2 .1189 

Plateaux 
Urbaine 
Rurale 

Centrale 
Urbaine 
Rurale 

15 476 

10 747 
30 442 

6 8 6  

685 
687 

Kara 
Urbaine 
Rurale , 

59rl' 6!i .I, 1:'. 

32. 293 7,.4 4., 1 2q-Z 5.6 3,2 
Savanes 

Urbaine 
Rurale 

7 8  

6 8 2  

88 

4 744 
37 046 

Ensem4 1 e 
Urbaine 
Rurale 

5 8 9  

5 , l  
6,  2 

1 88,6 1 1;;; I 82:; 
Célibataire ' , 

Mariéatai r e  9D,4 
Veuf 26,O 74,O 19.0 
DivorcUsQparB 62,7 .37,3 43,9 

Ensemble 83,8 16,2 7985 

Sources : Ministere du Plan e t  ¿es Mipes, Direct ion de l a  Stat ist ique - l'Recensement GCn6ral de l a  Population e t  de L'Habi tatlo, mars-avri 1 1970, vol. I I I,MBr&ges. - ##Recensernent Général de l a  Population e t  dellHabitatll, novembre 1981, vol.V, Mhges, Tome I B 111. 



: 



REPARTITION ( e n  X )  DE LA POPULATION RESIDENTE 

ENSEMBLE DU TOGO. 
SELON LA REGION DE NAISSANCE ET PAR REGION DE RESIDENCE EN 1981. 

R é g i m  de rgsidence en 1981 I 
I H a r i t i m e  I P l a t e e v l l  I C e n t r a l e l  K a r a  I Savanes 

M a r i t i m e  I 86,.1 I 3,8 I 2,1 I 1,6 I 0.6 

H o r s  Togo I 6,4 I 4,s ,I 5,4  I 3,2 I 5,0 

TOTAL 1 100 1 100 100 1 100 1 100 
(e f fec t i f )  (1 O40 241) (650 393) (273 138) .(426 651) (329 144) 

REPARTITION ( en X )  DE LA PQPULATIQN RESIDENTE 
SELON LA REGION DE RESIDENCE EN 1981 ET PAR REGION DE NAISSANCE. 

ENSEMBLE DU TOGO. 

R e g i o n  de n a i s s a n c e  
I 

R 6 g i o n  de I I I I 
residence I M a r i t i m e  P l a t e a u x  C e n t r a l e  K a r a  
en 1981 I I I  

M a r i t i m e  1, 95,8 I 6,8 I 4,8 I 4,3 

P l a t e a u x  I 2,6 I 89,8 I 5,9 I 12,O 

Savanes 

0,5 

96,7 

11,7 

100 
(141 1871 

POURCENTAGE : (1) DES RESIDENT$ N E I  HORS DE LEUR REGION DE RESIDENCE EN 1981 
(2) DES ORIGINAIRES D'UNE REGION RESIDANT HORS DE CETTE REGION 

ET ENTRE PARENTHESES : LES HEMES POURCENTAGES, AU NIVEAU DE QUELQUES PREFECTURES. 

R d g i o n  M a r i t i m e  
(P r6 f .  du G o l f e )  
(P rd f .  de Wo) 

RBg ion  d e s P 1 a t e a u x  10,2 x 
R é g i o n  C e n t r a l e  29.1 X 14,O % 

R e g i o n  de La K a r e  26,0 X 

R é g i o n  des Savanes 

Source  : Recensement de 1981, vol.IW, p.250. 



2.2.1. SITUATION 

Le tableau ci-joint est extrait du 
rapport national de la Statistique 
Sanitaire pour 1 
sume l’dtat de sante de la popula- 
tion togolaise, telqu’il transparait il 
travers les activitb quotidiennes des 
formations sanitaires en soins ex- 
ternes et intema. 

Ce tableau est rest6 le meme toutes 

population augmente rapidement 
depuis 10 ans. Il ne risque done pas 
debeaucoup changer dans les 10 ou 
20 ann& A venir; il d&rit la situa- 
tion d’un pays en d6veloppement 
en region tropicale. On y lit la pre- 

des causes de maladies en soins 
des memes a u -  

ses pour le9 soins internes; au 

d e d e m e  rang en soins externes 
viennent les maladies de l’appareil 
respiratoire qui socupent le %me 
rang aprb les accouchements, com- 
plications de couche et suites de 
couche en soins internes. Les trau- 
matismes et empoisonnementsvien- 
nent en troisi8me position; si on 
s’attarde un peu sur ce tableau syn- 
thetique, on eonstate qu’avez les 
parasitoses intestinales (6 ’% des 
awes) les maladies infectieuses et 
parasitaires font la moiti6 (49995%) 
de toutes les pathologies, et que le 
paludisme 3 lui seul reprbente les 
deux tiers (71 %) de toutes les ma- 
ladies infectieuses et parasitaires et 
le tiers (34 96) de toutes les causa 
de maladies. 

Les maladies de l’appareil respira- 
toire reprbentent 11’19 
tes les auses de maladies LRS symp 

mes et 6tats morbides mal d6finis, 
faute de moyens de diagnostic, re 
pr&pent9,21 %detouteslescauses 
de maladie. LRS maladies de‘l’appa- 
reil cardio-vasculaire, les carences 
nutritionnelles, les maladies sexuel- 
lement transmissibles y compris le 
sida, etc... campletent la descrip- 
tion du profil sanitaire. 

Une 6tude portant siir quelques 
grands milieux hospitaliers indique 
les principaux facteurs d6terminants 
de la mortalite maternelle: les in- 
fections, hemorragies, avodements 
provoqub et accidents vasculo- 
rhaux figurent au premier rang. 

Tels sont les maux qui frappent la 
population togolaise et contre les- 
quels il faut lutter dans un cadre 
institutionnel. 



RESUME DE LA PATHOLOGIE 1989, SUIVANT LES 17 GROUPES DE LA CLASSIFICATION I, 

INTERNATIONALE DES MALADIES (C IM)  DE L'OMS SUIVANT LEURS INDICES. 

X 

34,23 

2,19 

6,42 

0,40 

3,48 

8,17 

4,02 

2,02 

20,39 

0,89 

1,18 

7,36 

7,86 

1,39 

io0,o 

Groupe de maladies 'Rang 

1 

9 

6 

14 

8 

3 

7 

10 

2 

12 

1 1  

5 

4 

Yaladies in fect .  & paras i ta i res 

Yal.End.Nut.Met.& Tr.1mnunitaires 

Yal.Sang e t  Organes Hématopiétiq. 

Yal.Sys.Nerv.& Organes des sens 

Mal.Apparei1 C i r cu la to i re  

Mal.Apparei1 Respiratoire 

Mal.Apparei1 D iges t i f  

Mal-Organes GCnito-Urinaires 

Complications Gross.-Accouch. & 
Suites de Couches 

Mal.Peau & Tissus Cel.Sous CutanÉ 

Mal.Syst.OstCo-Art. Muscles & 
Tissus Con. 

Sympt.Signes & Etats Morbides 
Mal.Definis 

Traumatismes & Empoisonnements 

Autres 

T O T A L  

032 433 

53 657 

16 040 

141 553 

20 831 

241 259 

62 625 

29 336 

6 138 

35 083 

80 705 

198 493 

235 493 

1 581 

! 155 187 

47,90 

2,49 

0,74 

6,57 

0,97 

11,19 

2,91 

1,36 

0,28 

1,63 

3,74 

9,21 

10,93 

0,lO 

100,O 

1 

8 

12 

5 

11 

2 

7 

10 

13 

9 

6 

4 

3 

i . 

15 602 

999 

2 926 

183 

1 587 

3 725 

1 834 

919 

9 293 

406 

537 

3 357 

3 584 

634 

45 560 



2.2.2. 

tes rapports symbiotiques de 
l'homme avec son environnement 
bristique qui Emontent A des temps 
immemoriaux, procurent aujour- 
d'hui de nombreux et grands bien- 
faits notamment sur le plan thera- 
peutique. Dans le monde entier, B 
travers les si&Pes, l'arsenal thera- 
peutique s'est continuellement et 
considkrablement enrichi de remb- 
des d'origine vkgktale. A pr&ent 
plus du tiers des mtSdicaments utili- 
s b  en thkrapeutique moderne est 
d'origine vkgetale kt le nombre de 
produits ayant dans leur composi- 
tion des substances actives prove- 
nant des plantes, aux c8t& des pro- 
duits de Synthese, est encore plus 
grand. En medecine traditionnelle 

africaines, les plan- 
tes sont u t i l i s h  pour environ 92%, 
leso~ganesd'animauxpour~~5 %et 
les minCraux pour 1,5 %. 

Au Togo, comme partout ailleurs 
en Afrique, la medecine tradition- 
nelle continue de jouer un grand 
r6le dans les soins de sante primai- 
res. Cette m6decine couvre les be- 
soins #environ 80 % de popula- 
tion. Presquc tous les Togolais ont 
recours, d'une maniere ou d'une 
autre, a la medecine traditionnelle, 
parallblement ou consecutivement, 
a la madecine moderne, Cet atta- 
chement solide des populations to- 
golaises aux remkdes traditionnels 
d6pend de plusieurs raisons : 

- factcurs sociologiques et culturels 
profondement ancres au sein des 
pepulations; 
- richesse de la flore locale; 
- accbs faciles et rapides des reme- 
des traditionnels; 
- moindre risque d'accoutumance; 
-absenced'Cl&r" insoiubles non 
naturellement eliminables; 
- spectre d'activite large pour une 
preparation m6dimmenteuse; 
- ruquilibrage de l'organisme; 
- facilite d'emploi; 
- chert6 des mkdisaments importes; 
- points de vente des medicaments 
assez eloign& dans certaines zones 
rurales; 
- efficacitk reconnue il la thtrapeu- 
tique traditionnelle dans beaucoup 
de a s .  

L'objectif general des travaux dans 
ce domaine est une meilleure utili- 
sation des ressources naturelles m$ 
dicinales locales, en vue de faire 
b6nCficier la population togolaise, 
du maximum deservices Besoins de 
sante primaires. L'objec!if de la 
sante pour tous, d'ici A l'an 
2 Caoo, devrait permettre en outre 
#enmurager la Rech 
pement pour promouvoir la mede- 
cine traditionnelle et susciter la 
crbtion d'industries locales dans 
les domaines 00IpCernes et mnnexes, 
de façon A economiser le maximum 
de devises possibles. 

D'importants efforts ont &te con- 
s a t i s  pour assurer une couverture 
sanitaire efficace, niais ils demeu- 
rent insuffisants face aux enormes 
besoins d'une population Sans cesse 
croissan te. 

Dans le but de prospecter et d'ex- 
ploiter systkmatiquement notre 
nibdecine et p l r a m a @  tradition- 
nelles, un programme a et6 elabore 
par le Laboratoire de recherche de 
Togopharma, mmportant trois $109- 
pes : l%qu&es ethnopharmamgno- 
siques, justification expkrimentale 
de l'emploi empirique des inrm$dica- 
ments traditionnels, confirmation 
des proprietes thkrapeutiques. 

-La realisation de ce programme a 
abouti des rksultats qui permet- 
tront, de fqon globale, d'am6liorer 
et de standardiser les preparations 
pknrmaceutiques traditionnelles en 
me derCduire graduellement la dC- 
pendame du Togo vis-a-vis des me- 
dicaments importes et de faciliter 
l'ac&s aux soiris m&iaw: iî k grande 
masse de la population. 

11 y a 50 ans enaliroma, le dtwloppe- 
ment de l'industrie chimique a fait 
orienter la recherche de nouveaux 
m&lic@ments vers leur obiendon par 
voie de syi thbe totale. iibis au Q U ~ S  
de cetre dernier@ dCcenriic, la re- 
cherche et la mise en ?~aleur des 
plantes mkdicins'las ont connu un 
developpement remarquable dans 
beaucoup de pays, car l'industrie 

pharmaceutique mondiale se trouve 
actuellement dans un ktat d'essouf- 
flement. MCme aux Etats-Unis le 
nombre de principes actifs nouveaux 
obtenus par synthbe, chute consi- 
dkrablement. On doit par ailleurs 
se rappeler que l'apparition en the- 
rapeutique d'me substance de  syn- 
these originale represente en 
moyenne une dkpense de 3 A 4 mil- 
liards de francs CFA et exige 6 d 8 
ans dWorts(et dans certains cas 15). 
On peut doncaffirmerque le regain 
d'inter& que suscite actuellement 
la m&ecine traditionnelle, dans tous 
les pays, mCme industrialist%, cor- 
respond vraiment A un besoin r&l. 

S'il est justifie de prendre de gran- 
des precautions dans le a s  d a  
medicanients issus des proddds de 
synthbe, il n'en va pas de mCme 
pour les preparations obtenues ?I 
partir des plantes. Dans certains cas, 
par exemple, €aire des expkrienm 
sur les animaux avec toutes les ri- 
gueurs pharmacologiques pour des 
.prkparations dcs plantes comme 
Mohogeny, Momordia et  certai- 
nes autres, couramment artilisth 
depuis des millknaires comme re- 
mbdes et m@me comme aliments, 
paraîtmit smyem des Africains aussi 
absurde que le seraient pour les 
Europkens, des experiences analo- 
gues sur les carottes, les salades, les 
choux, etc ... 

Comme l'etablissement d'un nou- 
vel ordre kmnomique, la crht ion 
d'un nouveau systkme de sant6 s'im- 
pose aux pays en d&eloppemena. 
Ce nouveau sys3me doit B notre 
avis, commencer par la definition 
d'une muï~elle a p p r d e  eqx5i-i" 
tale de l'Czude des plantes muici-  
na l a  et par l"introduction de l'en- 
seignement de mCdecine tradition- 
nelle dans la formation des agents 
de sante, 2 tous les niveaux. I1 est 
donc particuli2rement opportun de 
songer A rkxaminer les rhdrapeuti- 
ques ancestrales qui reposent, dans 
une tres large mesure, sur les pr6pa- 
rations ga1tnique.s obtenues ii par- 
tir d a  plantes+ 



1 Effets de Spondias Mombin sur 
la force de contraction cardiaque 

2 Effets de Fagara Zanthoxyloi'dcs 
sur la frdquenee cardiaque 

-----_____ - 

3 EfFets do Fagara Zanthonylo'hder sur 
lo forca do contraction cardiaque 

1 

6 :  Effots de Fagara Zanthoxyloi'dos 
sur I'amplituda des mouvemants 
pendulaire de l'intestin 

0 .  
**. 

- ....,,.* .--- ----__ 
------- Déeocté aqueux total - Fraction aqueuse ......... Fraction mdthanotiquo 

Sources: Labarataire de chimie do Togopharma ot  de phydolagw animalo de 1'U.B 

Plusieurs travaux ont démontré que les principes actifs obtenus à llétat pur par voie extractive ou 
de Synthese ne.présentent pas la "e action thérapeutique que la plante' utilisCe directement. Ce 
phénomène s'explique par le fait que dans la plante les différents principes se trouvent inclus dans 
des complexes biologjques à cÔtC d'autres composés chimiques avec lesquels ils établissent une 
action synergique ou entogoniste. Les travaux effectués aux laboratoires de chimie de Togopharma et 
de physiologie animale de laUniversité du Bénin à LOme illustrent bien cette affirmation (cf figures 
1,2,3 et 4). 

La première figure dome le cas idéal, celui souvent souhaité et attendu par le chercheur; c'est le 
cas où la presque totalité de L'action thérapeutique est attribuée à une seule substance. I l  s'agit 
sur cette figure, ' d'un effet cardiotonique considérable dont la responsabilité est 
presqu'exclusiverknt attribuée B la substance extractible par le méthanol. Le décocté aqueux brut et 
ta fraction aqueuse influencent tres peu la force de contraction cardiaque. 

La deuxième figure présente une action synergique des trois extraits; ils manifestent tous les trois 
un effet dépresseur significatif. L'action du décocté brut est la s~mne des actions des extraits 
semi-purifiés. 

La troisième figure illustre une action antagoniste des extraits semi-purifiés; l'effet du decocté 
aqueux total est la résultante de l'action des deux extraits. 

La quatrième figure donne aussi une action antagoniste; mais i l  s'agit ici d'un antagonisme entre un 
extrait purifié et le décocté aqueux brut. 



2.23.1. INFRASTRUCTURES IW~DICO-SAT'++JITAIRES 

L'ensemble .hospitalier du Togo 
comprend : 

- Deux centres hospitaliers univer- 
sitaires (CHU) s i tub  9 Lome, cen- 
tres hospitaliers de reference natio- 
nale ; 

- Quatre centres hospitaliers regio- 
naux (CHR) servant de reference 
sur le plan regional ; 

-Trois hbpitauxde <<plein exercice>> 
ayant les mCmes caractkristiques que 
les ccntres hospitaliers regionaux ; 

- Deux hbpitaux confessionnels 
(Saint Jean de Dieu 9 Afagnan) et  
Bkthesda 9 Agou-Nyogbo) dont le 
rayonnement depasse les limites des 
prefectures d'implantation, voire les 
frontiCres nationales ; 

- Trois autres hbpitaux confession- 
nels moins importants (Abwa 9 Kpe- 
16-Tchiko, Saint Luc 8 Pagala-gare 
et  les Soeurs d' Al6djo-Kadara) ; 

- Un hbpital psychiatrique 9 
dans la prefecture des Lacs; 

-.Treize hdpitaw de prefecture ser- 
vant de rCf6rence au niveau de la 
pr6fecture:ceshbpitauet toutleur 
personnel et en particulier leurs m& 
decins-chefs couvrent par leur acti- 
vite toute la prefecture. Il s'agit d'hb- 
pitaux ruraux par excellence ; 

- Six autres hbpitaux moins impor- 
tants de 20 8 40 lits environ sont 
install& ça et 18 pour decongestion- 
ner les hdpi tau de refhence. 

Les trente-quatre hbpitaux ci-des- 
sus sont pourvus de personnel me- 
dical; ils sont complCt& par des cen- 
tres desante primairessous l'autori- 
ted'unassistant medical avec 10920 
lits oil on hospitalise essentiellement 
en medecine et en maternite : il s'agit 
des centres de sante primaires de : 
Anfoin, Attitogon, Agou-gare, YadB 
bohou, KoumCa et  Ketao dans le 

secteur public, et  Farende dans le 
secte.ur prive confessionnel. 

A Lome la capitale, on compte au 
moins 5 cliniques p r i v h  avec envi- 
ron 400 lits d'hospitalisation. La a- 
pacite de cet ensemble hospitalier 
est de 5 691 lia. 

En ce qui concerne les soins exter- 
nes, il existe, en dehors des hbpi- 
taux, des centres de sante publics et 
privCs communement appel& ccdis- 
pensaires, au nombre de 342. 

Indkpendemment des centres de 
sante, il existe enfin 38 postes de 
protection maternelle et infantile 
(postes de PMI) sous le contrble de 
sages-femmes ou de matrones. 



COUVERTURE THEORIPUE EN INFRASTRUCTURE MEDICO-SANITAIRE 

~ ~ 

POPULATION 

01/07/89 
AU 

NOMBRE NOMBRE 

PITAUX D'HOPI- 
D'HO- DE L m  

TAL 

1 300 O00 H 
560 O00 H 
172 500 H 
187 O00 H 
125 O00 H 
255 O00 H 

8 
2 ,  
3 
1 
1 
1 

96 
87 

, 21 
9 

15 
24 

13 741 H 
20 741 H 
8 214 H 

20778H 
8 367 H 

10 625 H 

90 
24 

11 
13 
24 

18 1 

14 444 H 
23 333 H 

17 O00 H 
9 654 H 

10 625 H 

9 583 H 

100 
21 
11 
26 
20 
22 

8 100 H 
4 690 H 

12 636 H 
8 981 H 

10 200 H 
6 159 H 

:entre1 e 
Sotouboua 
Tchamba 
Tchaoud j o  

339 O00 H 4 
162 500 H 2 
54 500 H 1 

122 O00 H 1 

40 
20 ' 

8 
12 

71 

17 
10 
11 
9 

19 

5 , 

8475 H 
8 125 H 
6 813 H 

10 167 H 

7486 H 
8 200 H 
8 941 H 
6 100 H 
6 818 H 
5 500 H 

11 549 H 

:ara 
Assol i 
Bassar 
Binah 
Douf e lgou 
K6ran 
Kozah 

531 500 H 
41 O00 H 

152 O00 H 
61 O00 H 
75 O00 H 
49 500 H 

,153 O00 H 

44 

34 
i o  

9 330 H 

9 176 H 
9 850 H 

~ 

1 L IT 
D ' W I -  
TAL POUR 

REGION/ 
PREFECTURE 

SANTE DE PMI 

i a r i t ime  
Gol fe  + L& 
Lacs 
r o t o  
vo 
Z i o  

3 158 

428 
182 

' 50 
150 

2 348 

957 
60 
81 

512 
266 
38 

412 H 
239 H 
403 H 

1 O27 H 
2 510 H 
1 700 H 

846 H 
1 642 H 
1 716% 

456 H 
767 H 

3 566 H 

i L ateaux 
Amou 
Haho 
KLoto 

Wawa 

1 o2 
16 
14 
34 
20 
18 

7 941 H 
6 156 H 
9 928 H 
6 8 6 8 H  

10 200 H 
? 528 H 

810 500 H 
98 500 H 

139 000 H 
233 500 H 
204 O00 H 

~ 135 500 H 

I 

374 
171 
40 

'1 63 

42 
21 
7 

94 

8 O71 H 
7 738 H 
7 786 H 
8 714 H 

906 H 
950 H 

1 009 H 
748 H 

564 H 
1 O00 H 
1 267 H 

271 H 
417 H 

1 597 H 
437 H 

1 579 H 
1 642 H 
1 560 H 

I t 
942 
41 

120 
220 
180 
31 

350 

80 
5 

6 6 4 4 H  
8 200 H 
8 O00 H 
6 100 H 
5 357 H 
5 500 H 
6 652 H 

19 
10 
14 
9 

23 

iavanes 
O t i  
T h e  

260 
60 

200 

43 
9 -  

34 

19 535 H 
10 944 H 
9 1?6 H 

363 1 9 343 H T O T A L 13 391 500 H I ,  30 1 5 307 596 H 

I I l 

ETABLISSEMENTS DE SANTE AVEC LITS 
ANNEE 1989 

SECTEUR PUBLIC SECTEUR PRIVE 

URBAIN RURAL RURAL URBAIN - 
lombre 
le, L i t s  

- 
lembre 
k L i t s  

- 
I h r e  
k L i t s  - 

322 

120 

ombre ombre lombre 
le  L i t :  

lombre 

19 

9 

363 

lodare 

3 

4 

3 

HÔpi t .  g(n6r. 

HÔpit.  pur. ou de 
d i s t r i c t  

Hôpi t. s e c i .  

Ha te rn i tes  

Hôpi t. pedi a t r i  ques 

D ive rs  (C.S.) 

Centres de so ins 
pr ima i r e s  

3 438 

. .  

9 5 338 

- .  

1 350 

65 



D’une maniere gCnCrale, l’impor- 
tance du parc de l’quipement en 
matCriel muico-chirugical des for- 
mations sanitaires publiques ne 
reflete pas les services que celles-ci 
sont appelkes A rendre A la popula- 
tion. 

Au sommet de la pyramide les 
Centres Hospitaliers Universitaires 
(CHU) de Lome sont bien q u i p h .  
Dans les Centres Hospitaliers Re- 
gionaux (CHR), tous les services de 
base (m&ecine g6nerale, obstttri- 
que, pediatrie, contagieux, petite 
chirurgie) sont assur& et equip&. 
Des servim speCialisb (radiologie, 
chirurgie, ophtalmologie, stomato- 
logie, OW, kinesithdrapie) existent 
Cgalement mais ne sont pas tous 
q u i p b .  Les Cquipements existant 
au niveau des hdpitaux de prCfec- 
ture depassent rarement celui des 
formations sanitaires de type poly- 
clinique,centres desant6 et dispen- 
saires. 

et CHR, la situation ne peut etre 
qu’alarmante au niveau des autres 
formations sanitaires tels que les 
h6pitaux de prefectures ou de sub- 
division, les Centres dd Santeet les 
dispensaires. Aimi dans les premiers, 
les medecins et assistants mediaux 
n’ont pas de moyens de diagnostic 
supkrieur A ceux des infirmiers au 
niveau des dispensaires. Par ailleurs 
le matCriel desoutien et les moyens 
d’evacuation (ambulances) existant 
dans les h6pitaux et dans les subdi- 
visions sanitaires ne sont pas tou- 
jouss fonctionnels par insuffisance 
da dotation en carburant. 

La maintenance et l’entretien des 
uipements sanitaires sont souvent 

nkgligb. I1 faudrait en effet que la 
definition du budget de fonctionne- 
ment des diffdrentes formations 
sanitaires tienne compte du poids 
des coots de maintenance car les 
probkmes rencontres, sur le ter- 
rain, pour la plupart des quipe- 
ments ne relhvent pas de leur so- 
phistication mais plut& d’une ab- 
sence de dispositions appropri- 
qui devraient comprendre un con- 

trat de fourniture obligatoire de 
pi&x.s de rechange par le fournis- 
seur pendant une dur& convenue 
et‘ une garantie de Service apri% vente 
pendant au moins dix ans pour les 
quipements lourds. Ces disposi- 
tions inclueraient Cgalement les dqui- 
pements acquis A titre de dons. 

Leproblemequeposent les6quipe- 
ments de soins de sante et le mat&- 
riel d‘appui dans les formations 
sanitaires appelle A une analyse plus 
approfondie de la situation en vue 
de dCfinir une nouvelle stratCgie 
devant redynamiser le secteur A 
travers une politique de dotation en 
quipements bien soutenue et un 
programme suivi d‘entretien d main- 
tenance ii la hauteur des besoins 
ressentis. 

DEFINECION 

Formation sanitaire : Centre 
de soins, quelle que soit sa taille 
(CHU, CHR, HdpitaI de Prd- 
fecture, Centres de Santtf ou 
dispensaires) 

Si les equipements et appareils de 
soins tels que p rben tb  sur le ta- 
bleau sont satisfaisants pour les CHU 

_- 

I 
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I I I  

I I I  

CHR KARA 

CHR SOKODE 

CHR ATAKPAME 

HOP TSEVIE 

HCP KPALIME . I 

HOP MANGO 

HOP PAGWDA 

HOP KANTE 

HOP BADOU 

HOP SOTWBOUA 

HOP VOGAN 

HOP TABLIGBO 

HOP NOTSE 

HOP AMLAME 

HOP TCHAMBA 

HOP BAFILO 

i 
DISTRIBUTIOM DES EPUIPEMENTS ET MATERIELS SANITAIRES WallCS 



2.233. PERSONNELS DESANTE J3T COUVERTURE SANITAIRE 

De tout temps le souci des pouvoirs 
publics a et6 de favoriser la peripht- 
rie rurale en matibre de personnels 
et d'infrastructures sanitaires. Plu- 
sieurskhangesde haut niveau sont 
venus renforcer leur conviction de 
rapprocher les soins de sante des 
'populations les plus demunies. Ils 
sont particulibrement aidesdans ce 
sens par les confessions religieuses 
dont toutes les formations sanitai- 
res sont install& en zone rurale ; 
malgrk cet effort la densite medi- 

cale reste encore tr& nettement en 
hvcur des villes et particulifbement 
de Lome et de ses environs. Les 
tableaux ci-contre sont explicites B 
ce sujct. 

tale. Des remarques identiques pour- 
raient etre fo rmulh  I I  I'egard des 
dentistes ou des pharmaciens. LÆ 
personnel de sante subalterne est, 
en revanche, beaucoup mieux re- 
present6 dans les mnes rurales 
puisque la moitieenviron de I'effec- 
tif y est affecte. Ce moindre d 6 -  
quilibre ne rbtablit cependant pas 
la distorsion patente entre le sec- 
teur urbain et le secteur rural et de 
larges et patients efforts seront 
encore n6cessaires. 

Tous sectcurs confondus, le Togo 
compte 336 docteurs en mMecine 
dont p r h  dc 200 exercent B Lomb. 
La plupart dcs 90 medecins priv6 
pratiquent leur art hors de la capi- 

46 



RESSOURCES HUMAINE$ PWR LA SANTE (ANNEE 1989) 

Personnel de 
sante 

t rava i  1 l an t  

SECTEUR WBLIC 

Personnel de 
santé 

t rava i  l l a n t  

SECTEUR PRIVE 

Personnel de 

t r a v a i l l a n t  
3 sante 

I . URBAIN I RURAL 

Personnel de 
santé 

t r a v a i l l a n t  

URBAIN I RURAL 

16 531 H 

. 16 417 H 
23 167 H 
12 289 H 
15 692 H 
27 100 H 

- - - - - - - - - -  

14 739 H 

27 083 H 
13 625 H 
9 385 H 

17 145 H 

13 667 H 
30 400 H 
15 250 H 
12 500 H 
12 375 H 
17 O00 H 

- - - - - - - - - -  

29 321 H 

24 625 H 
31 200 H 

_ _ _ - - - - - - -  

3 333 H 

4 925 H 
5 346 H 
2 224 H 
2 833 H 
6 775 H 

- - _ - - - - - - - -  

2 849 H 

5 417 H 
3 028 H 
1 718 H 

- - - - - - _ - - _ -  

2 555 H 

4 100 H 
5 241 H 
2 773 H 
3 261 H 
4 125 H 
1 417 H 

- _ - - - - - - - - _  

6 516 H 

7 577 H 
6 240 H 

_ - - - - - _ _ - - _  

o t a l  

- 
336 
14 
68 
112 
35 1 
2 

265 
130 
172 
186 
128 
486 - 

en 
dehors 
des 

hôpi t. 

.7 
- 

330 
57 

102 
16 
28 
59 
123 
377 

en 
dehors 

des 
hBpi t. 

en 
dehors 
des 

hôpi t. 

55 
1 

11 
107 
90 

a8 
35. 

~ 12 
30 

29 

en 
dehors 
des 

hôpi t ,  

I 
-- 

3 

1 
1 

1 

dans 
1 es 

hôpi t. 

dans 
1 es 

hôpi t. 

dans 
Les 

hôpi t. 

1 1  

144 
40 

50 
14 
56 
35 
5 
50 

dans 
1 es 

hôpi t. 

15 

64 
7 

2 
3 
33 
6 

4 

92 
7 
51 
21 
25 

1 

33 

5 

155 
6 
6 

448 
132 
2 
22 
60 
43 
23 

20. 

Dentistes 
Phermc. 
I n f i r m i e r s  
S. Femes 
T. Denti. 
Hyg e t  Env 
Ass. H M .  
Inf. perm. 
Aide soig. 
Ag. I t i n é .  
Matrones 

Source : DGSP ./ SNSS 

COUVERTURE EN PERSONNEL DE SANTE EN 1989 

REGION/ 
PREFECTUR'E 

WPULATION 
4U 01/07/8F 

MEDECIN 
POUR 

I N F  
I'ETAT PWR 

SAGE 
EMME PWR 

1 MATRONE 

7 222 H 

8 889 -H 
8 750 H 
7 480 H 
7 382 H 
5 667 H 

1300 O00 H 

560 O00 H 
172 500 H 
187 O00 H 
125 500 H 
255 O00 H 

6 047 H 

2 828 H 
19 167 H 
187 O00 H 
125 500 H 
42 500 H 

- - - - - - - - - -  2 471 H 

I 560 H 
2 695 H 
7 480 H 
5 976 H 
4 474 H 

- - - - - - - - - -  5 556 H 

28 O00 H 
15 682 H 
31 167 H 
.62 750 H 
17 O00 H 

810 500 H 

92 500 H 
139 O00 H 
233 500 H 
204 O00 H 
135 500 H 

_ _ _ - - - _ _ - _ _  

339 O00 H 

162 500 H 
54 500 H 
122 O00 H 

- - - - - - - - - - -  

531 500 H 

41 O00 H 
152 O00 H 
61 O00 W 
75 O00 H 
49 500 H 
153 O00 H 

_ _ _ _ _ _ _ - _ - _  

410 500 H 

98 500 H 
312 O00 H 

_ _ - _ _ - - - _ _ _  

27 931 H 

49 250 H 
69 500 H 
16 679 H 
22 667 H 
135 500 H 

- - - - - - - - - -  

37 667 H 

162 500 H 
54 500 H 
17 429 H 

- - - - - - - - - -  

5 625 H 

5 184 H 
5 813 H 
2 312 H 
3 138 H 
7 132 H 

, - - - - - - - - - - 

3 054 H 

5 603 H 
3 206 H 
1 877 H 

, - - - - - - - - - Central e 

Sot ouboua 
Tchamba 
Tchaoudjo 

_ _ _ - _ - _ - - * - _ _ _ _ - _ -  

Kara 

Assol i 
Bassar 
Binah 
Doufelgou 
Kéran 
Kozah 

_ _ _ _ _ _ _ - _ _ - _ _ _ _ _ - _  40 885 H 

41 O00 H 
76 O00 H 
61 O00 H 
75 O00 H 
49 500 H 
21 857 H 

_ _ - _ _ _ _ _ - _  

58 643 H 

98 500 H 
52 O00 H 

- - - _ - - - - _ -  

2 827 H 

4 100 H 
5 630 H 
3 050 H 
3 409 H 
4 500 H 
1 628 H 

I _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

6 958 H 

8 208 ,H 
6 638 H 

. - - - - _ _ _ _ _ *  

T O T A L  3 391 500 H 12 423 H 3 050 H 

662 H . I  755 



23.1.1. ALPHABETISATION 

Le Gouvernement togolais avait 
constatb, en 1970, que le taux b l ed  
d'analphabbte (89 % chez les fem- 
mes) constituait un serieux handi- 
cap pour le dbveloppement Ccono- 
mique et  social; deux objectifs l'un 
global, l'autre specifique furent alors 
assign& aux divers programmes d'al- 
phabetkation. 

I1 s'agissait d'abord de familiariser 
la population avec les projets de de- 
veloppement en lui donnant un 
complement de formation et  de 
parvenir ií c rkr ,  par ce canal, des 
communautb rurales responsables, 
capables de repondre aux exigences 
des nouvelles techniques d'exploi- 
tation agricole ou artisanale. 

La mise enapplicationde cet objec- 
tif nkcessitait l'installation progres- 
sive d'un certain nombre de centres 
en vue de dispenser une alphabeti- 
sation fonctionnelle qui comprenne: 
- un complement de formation pro- 
fessionnelle qui permette de mieux 
accomplir leurs tCiches quotidien- 
nes et surtout agricoles. 
- un complement de formation so- 
cio-economique qui donne aux 
bCneficiaires un sens civique plus 
aigu et les incite ií prendre une part 
plus active ií l'amblioration de leur 
niveau de vie. 
- une formation culturelle qui per- 
mette aux apprenants ií utiliser les 
connaissances acquises dans les 
domainesde la lecture,de l'ecriture 
et du calcul et ceci pour rhoudreles 
problCmes personnels et  commu- 
nautaires. 

Les diffkrents programmes d'alpha- 
betisation entrepris au Togo ont 

permis d'obtenir des rbultats tan- 
gibles tant sur le plan quantitatif 
que sur le plan qualitatif. 

- Sur le plan quantitatif, il existe ac- 
tuellement 1 700 centres mixtes oh 
s'alphabbtisent 4O.OOO auditeurs. On 
compte parallBlement des centres 
fkminins d'alphabbtisation au nom- 
bre de 500 oh 12 O00 femmes et 
,jeunes filles suivent regulibrement 
les cours. 

-sur le plan qualitatif, il s'agira d'&o- 
quer surtout l'effet des activites d'al- 
phaMtisation sur le d&eloppement. 
En effet, les neo-alphabBtes sont 
plus disposes A : 
- participer aux tramuxd'intkrl2t com- 
munautaire (forage de puits, tra- 
çage de piste, construction d ' h l e ,  
de dispensair es...) 
- amkliorer les conditions indivi- 
duelles et collectives de sante (cons- 
truction de latrines, amknagement 
des lieux publics, adhbion au pro- 
gramme de planning familial, fre- 
quentation des dispensaires, accou- 
chement dans les maternitb ...). 
- mieuxexploiter leurs activitb pro- 
fessionnelles et par 18 accroître le 
rendement (changement d'attitude 
. des agriculteurs, utilisation d'engrais, 
d'insecticides, de pesticides, respect 
des dates de semis etc). 

Sur le plan culturel, les nCo-alpha- 
bCtes lisent des brochures traduites 
en langues d'alphabCtisation et  
portant sur divers themes ií l'instar 
des guides de la famille; ils Ccrivent 
et  sont capables d'effectuer des cal- 
culs k i t s .  On note aussi la multi- 
plication des groupements precoo- 
pkratifs, comme support ahx activi- 

tes d'alphabetisation. Dans le do- 
maine de la sante, les alphabetis& 
comprennent l'importance des soins 
preventifs. Ce qui les a m h e  A sou- 
mettre non seulement leurs enfants 
A la vaccination mais aussi A prati- 
quer les soins prophylactiques de 
certaines maladies courantes telles 
que par exemple le paludisme. Sur 
le plan de la vie courante, les no- 
tions de lecture, de calcul et d'&ri- 
ture permettent aux neo-alphabb- 
tes de mener avec plus de faci!ite et 
d'efficacitk leurs activi!b commer- 
ciales par la tenue d'une comptabi- 
lit6 kcrite. 

Dune  maniere genkrale, on cons- 
tate que les auditeurs des centres 
d'alphabetisation adoptent plus 
facilement les attitudes positives A 
l'kgard du progr& que leurs confrC- 
res demeurks anaphab&tes. Ils ont 
perdu toute timidite devant les 
innovations que leur proposent, 
entre autres, les techniciens agrico- 
les. 

I1 est A noter que si les taux d'anal- 
phabktisme baissent, le nombre 
absolu d'analphabbtes reste par 
contrecroissant en raison deseffets 
pervers de la croissance d6mogra- 
phique. I1 s'agira pour l'horizon 
2 000 de mobiliser toutes les poten- 
tialitCs humaines, matCrielles et lo- 
gistiques en vue d'atteindre A moyen 
terme 105000 alphabCtisesdans les 
zones rurales dont 30 O00 femmes. 
Dans une deuxiCme &ape et comp- 
te tenu des moyens et des priorith 
dkcidCes par les futurs plans de d b  
veloppement, il s'agira d'atteindre 
en zone rurale210000adultesdont 
70 000 femmes. 
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SITUATION DES CENTRES D'ALPHABETISATIOU EN FONCTIONNEMENT 1989 

REGIONS 

WAR ITIME 

PLATEAUX 

Centre Centre Centre 
Mixte Fkninin Traditi - 

CM 

142 94 53 2 414 

94 109 O0 1 786  ARA 1 ;I 1 
SAVANES 

T O T A L  662 377 9 636 7 905 

A 

2 186 

IUD I TEURS 

Y 2 471 1 I66 

I 7441 00 

. ALPHABETISEURS 

179 I 141 I O0 

.* 
148 

954 1 608 1 153 



Aujourd'hui, au wntrabire, on ob- 
seme une progr~sion semiMe da 
effectifs scdaires. Cette croissance 
des effectifs permet une couverture 
relativement satisfaisante de Ba 
population scdarisable (5 - 14 am) 
avecun muxnet desaAarkation de 

en 1990. E'objectif~~6par1e 
gouvernemerìt ese de relever, esì 
tenant compte de la croissance 
d&"ra-aphique ee de la population 
scshrkable, ]le tiam- de swlnk- 
tion i 80 96 d'ici 1995. 

population se situe parmi les 
+w& du monde : z99 5% en 

1981. La structure d6mographique 
par age r&&k une population ex- 
tr&"ent jeune : les moins de 15 

a population scslarisable, 
en raison du taux de natalit6 t r b  
kIevk$ est particulierement rapide 
et b ratem encore pour longtemps: 
970 456 au recensement de 19776 

7% de la population totale9 
1 354 732 au recensement de 1981 
soit 29$%. 

Le d6veloppement t r b  rapide de 
ll'emeignement primaire a eu des 
r6percussions surtout sur l'ensei- 
gnement secondaire 

administratives prises: contrdle plus 
es admissiors en 
concours d'entr 

second4 conditions de r6tention plus 
strictes dans le Systeme scohirev 
retablissement de l'examen du bac- 
mlaurkat premiere partie. 

Ckvolution des effectifs des $tu- 
diants togolais ii l'Univenit6 du 
Benin au cours de ces dernieres 

Elle est due surtout B I'augmenta- 
tion du nombre d' 
gnement secondaire et des redou- 
blements des classes dans l a  hies 
et facult&. Parailleurs, ilest B noter 

traduiten partiele soucides autori- 
tds togolaises de atfaire faire aux 
jeunes togolais leurs etudes sup& 
rieures sur place, afin de mieux so- 
lutionner le probl2me des cadres 
moyens et sup6rieurs dont a besoin 
le p a p .  Cependant, l'universite 
du Benin, comme la plupart des 

n enseignement adapdaux 
africaines et b souci de 

respecter les normes universitaires 
frangises, eks paraPt peu adapt6 
aux op6rations de dkveloppement 
&"mique et social. 

6csnomique ont imposbau pays des 
mesures draconiennes de redresse- 
ment $conomique et de stabilisa- 
tion financiere et ont rau i t  les 
chmm de m t e m e n t  dans la Fono 
tion Publique des cadres apri3 les 

ais dans le souci de scola- 
riser la plus grande partie de la po- 
pulation et en vue de trouver des 

utes aux divers pro- 
bl&ma que connalt le Systeme Mu- 
ationnel, il a 6t6 Blabore une poli- 
tique nationale en matiere d'educa- 
tion qui tienne compte de la dimen- 
sion sociale de l'ajustement struc- 
turel. 

D&scola~a~or1: dimhution 
des s n t r h  dans le syst2me 
scolaire et augmentations du 

ihre des dm au cours 



REPARTITION DE LA POPULATION TOGOLAISE PAR GRANDS CROUPES 
D'AGES AUX RECEHSEMEHTS.DE 1970 ET 1981 (EM %) 

1970 1981 

Mascul. Feminin Masculin Feminin 
GROUPE D'AGES 

O - 4 ans 21,s 20.3 20,6 19.4 

5 - 14 ans 31,6 26,l 32,4 27,4 

15 - 59 ans 40,8 48,2 41 ,2 47,9 

60 ans e t  p lus 5,8 5,2 5,8 5,3 

TOTAL 100,o 100,o 100,o 100,o 

EFFECTIFS 936 949 1 012 544 1 325 641 1 393 926 

E n s d .  des 2 sexes 

1970 1981 

21,0 20,o 

28,8 29,8 

44,6 44,6 

5L6 5,6 

100,o 100,o 

1 949 493 2 719 547 

Sources : ADZOMADA (K.), GOZO (K.), M'GBOCN" (K.) 
La scolarisation: analyse des donnees du Recensement GBdra l  

de l a  populat ion e t  de l ' hab i ta t  de 1981, Lor&, 1989. 

SCOLARISATIPN PAR PREFECTURE ET PAR REGION ECONOMIQUE 
PREMIER DEGRE - 1990 

POPULATION I 
~~~ 

TAUX DE SCO- 
LARISATIOH 

PREFECTURE 
Totale 

( 1 )  

Scolar i +e 
(6-11 ans: 

( 4 )  
Net 

Golfe 
Lais 
loto 
VO 
Zio 

539 459 
166 036 
121 300 
181 449 
244 856 

88 222 
.21 839 
15 629 
19 674 
31 915 

85, O 

67,O 
56,4 
67,8 

103 738 124 093 
31 929 33 913 
23 326 22 517 
34 892 30 446 

1 253 100 240 971 

198 956 38 259 
225 050 43 277 
94 110 18 097 

132 037 25 391 -i- 133 447 25 662,  

~~ 

257 752 

29 345 
55 932 
17 654 
27 217 
18 138 

~ ~~ 

177 279 

20 792 
38 100 
13 O66 
20 712 
12 479 

RBgion Marit ime 

ogou 
Kloto 
AiIlOU 
Wawa 
Haho 

54;3 
@,O 
72,2 
81,s 
48,6 

148 286 105 149 

21 389 
28 222 19 387 

4 917 

Tchaoudjo 
Sotouboua 
Tchamba 

61,s RBgion Centrale 

Kozah 
Binah 
Doufel gou 
Kéran 
Assol i 
Bassar 

Region de l a  Kara 

328 900 63 248 56 452 

145 770 28 032 29 167 
60 344 11 604 7 920 
71 498 13 749 10 652 
54 O21 10 388 5 576 
39 o64 7 512 6 263 

143 803 . 27 557 14 484 

514 O00 98 842 74 062 

74,3 
47,4 
52,2 
39,6 
55,2 
38,6 

20 833 

4 148 
10 643 

52 412 53,O 

O t  i 
Töne 

Région des Savanes I 396 400 I 76 228 I 32 836 1. 22 651. I 29,7 

Ensemble 13 276 O00 I 629 975 I 569 388 I ,396 438 I 62,9 

source : Stat is t iques scola i res 1988-1989. Di rec t i on  Générale de l a  P l a n i f i c a t i o n  de I'Education. 

I 



23.2.2. LES EQUIPEhlENTS 

L‘un des principaux determinants 
de la reussite scolaire restent les 
kquipements scolaires que sont les 
infrastructures (bdtiments ou louux 
d’enseignement) et le materiel 
pkdagogique (manuels scolaires 
d’une part, materiel didactique et 
laboratoires d’autre part). De leur 
qualite depend celle de I’enseigne- 
ment. 

INFRASTRUCTURES 
Depuis les ann& 70, ]’Etat togo- 
lais a engage des moyens impor- 
tants pour doter chaque hameau 
d‘au moins une ecole primaire. 

Aussi, de 1973-1974 il 1988-1989, le 
nombre des kcoles primaires e s t 4  
passe de 1 128 h 2 429, soit un ac- 
croissement de 5,2 %/an en 15 ans. 
Parallblement, la capacitkd’accueil 
des etablissements du 1 er degrk est 
passe de 5 146 classes h 10 753, soit 
une augmentation des a p a c i t b  
d’accueil de 5,04 %/an. 

Pour ce qui est du 2bme et du 32me 
degrCi, la distinction entre ces cycles 
n’est intervenue qu’en 1977-1978. 
En fait, avant cette date, on ne par- 
lait, malgr6 la reforme, que du cycle 
secondaire pour qualifier les clas- 
ses de la &me h hterminale. I1 y 
avait alors en 1976-1977, 219 Cta- 
blissements secondaires dot& de 
1 270 salles de classe contre 88 eta- 
blissements avec 642 salles, 3 afis 
auparavant (1973-1974). 

A l’application en 1977-1978 des 
dispositions de la reforme quant au 
decoupage du qcle  secondaire en 
2bmeet 3eme degre, le parcdes eta- 
blissements a etc scindC en 2. C‘est 
il partir de 1981-1982 que les chif- 
&es statbtiques fournis chaque annee 
parlaDirection @&nCraledela Pla- 
nification de 1’Education prennent 
en mmpte cette distinction. Eh 1988- 
1989 on denombre dans le 2eme 
de@k 273 etabllsements pour 1 929 
salles de clrtse et ciam le Xnie de@, 
on compte 39 Ctablissements avec 
419 salles de classe. 
En depit de nombreuses construc- 
tions solaires rdaliskes, on cons- 
tate un ralentissement en matiere 
de crhtion d’infmtructures scolai- 

res pour le 3bme degr6 et la ferme- 
ture de 4 Ctablissements du 22me 
de@. Cette situation s’explique par 
la baisse de la scolarisation qui est 
conskquencedirecte de la crise Cco- 
nomique sur l’kconomie togolaise. 
De fait, coexistent actuellement des 
locaux sous-utilisCs dans les villa- 
ges et des salles de classe il effectifs 
plethoriques dans la capitale et dans 
les autres villes. 

Dans le 4bme de& le nombre 
d’Ecoles, de FacultCs et d’Instituts 
est passe de 13 en 1979-1950 A 15 en 
1988-1989. La capacite d’accueil 
qu’offrent les salles de cours et les 
amphithkfitres est largement insuf- 
fisante. Les locaux actuels de l’Uni- 
versite du Benin sont devenus trop 
exigus pour contenir les eff i i fs  sans 
cesse croissants d’hdiants. Ljes 
besoins actuels en places assises sont 
estimb en 1989 h plus de 1900 pla- 
ces. Une amorce de solution est en- 
tamCe: deux nouveaux amphithes- 
tres sont fonctionnels depuis la 
rentrtSe 1990. D’autres Mtiments sont 
en coursdeconstruction surlecam- 
pus. 

MATERIEL PEDAGOGIQUE 
La dotation des Ctablissements en 
materiel paagogique est trbsvaria- 
ble selon les degrb et les discipli- 
nes. Mais les differences sont en- 
core plus grandes selon les localitks 
(villes ou villages). 

Dans l’ensemble, les etablissements 
ne disposent pas de livres en quan- 
tite et en qualite suffisantes, 11 existe 
une relative aisance dans le cas des 
livres litteraires (francais, anglais, 
histoire et geographie, ewe, ítabye) 
oil on trouve 1 livre pour 1 il 2~leves 
d’un mCme cours pedagogique par 
rapport aux livres scientifiques 
(mathematiques, sciences naturel- 
les, sciences physiques) 03 ÏPgne 13 
ptnurie due aux changements fr@- 
quentsde programmes,et 2 un pou- 
voir d’achat et de creativite limit& 
de tout le Systeme scolaire tognlais 

L‘insuffisance de manuels soul~ve 
deux Problemes : 
- d’abord l’enseignant perd du temps 
B dicter tous les details du cours et 

des exercices qui se trouvent dans 
les manuels. 
- ensuite les Clkves ne peuvent pas 
completer eux-memes les enseigne- 
ments du professeur dont la d ic tk  
reste le seul recours certain. 

Toutefois, il y a lieu de signaler 
qu’un effort reel et tri% louablea kt6 
fait par divers acteursde l’enseigne- 
ment (DIFOP et autres) pour faci- 
liter l’acci% des Cl&es et enseignants 
aux manuels pedagogiques et  di- 
dact iques. 

En ce qui concerne le matCriel des 
laboratoires, quelques ktahlisse- 
ments sont mieux equipes, .entre 
autres le lyck de Tokoin. La plu- 
part des CollCges d’Enseignement 
Tr6neral du Togo sont dotCs de la- 
boratoire... et d’equipements scien- 
tifiques de laboratoires gdce h l’aide 
de la Banque Mondiale, h travers 
deux Projets-Education. Mais ces 
kquipements sont, dans la plupart 
des a s ,  peu ou mal exploit& pour 
l’enseignement. 

La raison fondamentale de cet Ctat 
de choses rbide dans la mauvaise 
formation initiale de certains pro- 
fesseurs charges de dispenser les 
cours thCoriqua et pratiques aux 
Cleves dans ces disciplines scientifi- 
ques. I1 est vrai que des stages de 
formation pratique et  de recyclage 
de professeurs sont pkriodiquement 
organises h leur intention. Mais, 
toujours est-il que leurs effets sont 
souvent alhatoires. 

Le meme Probleme se pose dans le 
&me degr6 ou non seulement les 
livres et les ouvrages sont en quan- 
tite insuffisante. Les Cquipements 
de laboratoires, les appareils, les 
materiels scientifiques et les ordi- 
nateurs sont kgalement en nombre 
trCs limite. 

L3 DIFOP, et parfois certains en- 
seignants,sur leur propre initiative, 
prockdent h la fabrication sur place 
de certains appareils. Ces actions 
devront Ctre exploit& de maniere 
optimale, puis renforckes et canti- 
nucllcment amdliorees et entrete- 
P l U t 3 .  



REPARTITION DES CLASSES DU IER DEGRE SELOH LE TYPE DE CONSTRUCTION - 1988-1989 

PREMIER DEGRE 

Nombre 

Pourcentage 

EN DUR EN BANCO EH APATAM TOTAL 

7 368 1 213 2 172 10 753 

68,5 11,3 20,2 100 x 

DEUXIEME DEGRE 

Nombre 

Pourcentage, 

EN DUR EM BANCO EN APATAM TOTAL 

1 839 7 83 1 929 

95,3 0 , 4  483 100 % 

TROISIEME DEGRE 

EN DUR EM BANCO EN.APATAM TOTAL 

Nombre 

Pourcentage 

SOURCE : Sta t i s t i ques  Scolaires 1988-1989. D i rec t i on  Générale de l a  P l a n i f i c a t i o n  de L'Education. 

419 

100,O 100 Y2 



23.23. ENSEIGNANTS ET PER 

La reforme de l'enseignement vi- 
sait B la democratisation et A la 
rentabilite du Systeme Uucatif. Elle 
rendait l ' h l e  obligatoire et gra- 
tuite pour tous les enfants de 2 A 15 
ans. Elle entendait former des ci- 
toyens adaptb au milieu togolais : 
de veritables agents du developpe- 
ment hnomique ,  social et  cultu- 
rel. Pour atteindre ces objectifs, l 'k i t  
a mis en place une politique de re- 
crutement des jeunes pour l'enca- 
drement scolaire. 

Dans le prbcolaire, il a kte 
&ole de formation des je 
seignantes des jardins d'enfants 
(ENIJE). Celles-ci, rentr 
le dipl6mes (BEPC) devaient subir 
trois ann& de formation pedago- 
gique. Selon les d o n n h  des statis- 
tiques scolaires (1988-89), le prC- 
scolaire dknombrait 352 enseignan- 
tes reparties entre institutrices 
(42%), institutrices adjointes 
(11,6%), monitrices permanentes 
(26 %), monitrices-adjointes (164%) 
et monitrices de village (2 %). (cf. 
tableau ci-contre). 

LÆ taux d'encadrement moyen a t  
de28 el&ves pour une maîtresse. En 
cequi concernel'effectifdu person- 
nel enseignant, il a connu une aug- 
mentation passant ainsi de 171 en 
1978-79 B 353 en 1987-88, en leger 
accroissement par rapport a 1985- 
86 oil on &nombrait 364 enseignants 

En 1975 le premier degr6 comptait 
5 627 enseignants, tous grades con- 
fondus, dont 1 127 femmes, desti- 
n& B encadrer un effectifde362 895 
Cl&ves dont 126 041 filles. Le taux 
d'encadrement moyen etait de 64 
kl&ves pour un enseignant. Sur cinq 
ans (de 1975 h 1980) le nombre 
d'enseignants s'est accru de 7,91% 
traduisant le grand effort consenti 

alors par l'Eut. De 1980 1985 l'ac- 
croissement annuel des enseignants 

) a flhhi. Mais la periode 

montre un tam de croi&sance an- 
nuel nCgatif (-0,18 %). Diverses 
causes pavent  etre avan& pour 
expliquer un tel flechissement 
dont,entre autres choses, l'applica- 
tion d'une politique restriahe &emr 
ploi dans la fonction publique a n -  
s6quence de la politique d'ajwk- 
ment structurel. 

qUinqenut;lb qui ;D suivi (1%-1 

Ueffectif des instituteursacljoints 
est trbs 6levC. Or, I'enadrement 
dans le premier degr6 serait mieux 
assure par des instituteurs de plein 
exercice dont le nombre est faible. 
Les femmes sont peu nombreuses 
dans ce degr6 d'enseignement et ne 
representent que 20,12% des emd- 
gnahts. L'evolutisn des effectit3 en- 
seignants fait cependant apparaftre 
une augmentation r&pli&re de cem- 
ci dans le temps. Pourtant, le nom- 
bre d'Cl&ves pour un enseignant suit 
une croissance r6guli&re, ce qui 
montre que les effectifs des ensei- 
gnants croisent moins vite que ceux 
des ClPves. 

Dans le deuxibme degr$, l'encadre- 
ment des Cl&ves, pour l 'annk sco- 
laire 5988-89,a CtC assur6 par 3 302 
enseignants dont 357 femmes (1 1% 
de l'effectif). Ukvolution des effee- 
tifs des enseignants montre une 
Ieg&re progression. A I'heure ac- 
tuelle, la proportion des bacheliers 
parmi les enseignants du deuxi2me 
degre est de 26,7 9% et celle des li- 
cencies 3 %. Au dbbuP de la r6- 
forme, on avait recrute beaucoup 
de jeunes brevet&. Le niveau des 
enseignants reste donc trt3 faible. 
Par ailleurs, on manque de wrtai- 
nes at6gories d'enseignants tels que 
les professeua d'initiation agricole, 

d'arts plastiques et de musique. LES 
insuffisances de formation pkdago- 
gique du personnel enseignant ne 
coxilpensent pas sa bonne volonte 
et se reflbtent sur le rendement du 
syst&me kducatif. 

En 1988-89 l'enseignement du Xme 
degr6 disposait de 764 enseignants 
dont 120 femmes (15,7 %). La qua- 
lification du personnel enseignant 
semble satisfaisante, mais non suf- 
fisante, car un effort doit Ctre ment 
pour kliminer compl&tement dans 
l'avenir les enseignants de niveau 
probatoire et bamlaureat. Beau- 
coup d'enseignants sont des vaca- 

car le plupart d'en- 
tre eux ('jeunes diplBm$s au ch6- 
mage) sont sorlb de l'ENS; de sur- 
croît, ils sont d'un milt relative- 
ment faible pour l'Etat. Unegrande 
penurie d'enseignants persiste ce- 
pendant, surtout dam les matibres 
scientifiques ainsi qu'en dessin, 
musique et enseignement mknager. 

L'universitk du Btnin en f9SS-89 
compte 276 enseignants dont 211 
Togolais (31 femmes dont 26Togo- 
laises). LÆ nombre d'assistants et 
maître-assistants est $lev& I1 y a en 
revanche peu de maître de confe- 
rences, chef de travaux et profes- 
seurs titulaires et pas de professeur 
dechaire. On constate que leseffec- 
t i l  des enseignants sont insuffiints 
et que certains ont un niveau moyen. 
I1 manque des enseignants qualilï& 
a I'universitk du BCnin. @e handi- 
cap est surmonte par le recrute- 
ment de  fonctionnaires, ou des jeu- 
nes dipl6m.3, B statut prkcaire de 
macatrliresw. Si cette stratCgie per- 
met de faire travailler l a  jeunes 
diplAmCs c h h e u r s  a un coot assez 
faible, elle peut avoir des corise- 
quences sur le rendement du SIS- 
t&me et la formation des 6tudiant.s. 



EVOLUTION DE L'EFFECTIF DES ENSEIGNANTS DU l e r  DEGRE 

M 

4 500 

7 O00 

8 151 

8 118 

Taux moyen 
d'accroissement % 

annue 1 F T 

1 127 5 627 

1 920 8 920 

2 074 10 225 

2 015 10 133 

Dipl. 

Tota l  

Année 

CEPE Moniteur Proba- Profes- Duel 1 Duel 2 Licence CAPES ou Docteurs 

CEPD BE, BEPC EPS BAC CAP -CEG milés n ieurs 
ou EPS t o i r e  seur Dues 1 Dues 2 e t  Assi- Maî t r ise e t  Ingé- TOTAL 

48 65 1166 50 882 980 99 11 1 3 302 

dont 
f e "  37 11 116 - 77 91 23 2 357 

87 ' 20 7 123 

T i t r e s  Prof. 
t i tu-  
l a i r e  

Maître 
de con- 
f iance 

~ 

Chargé 
d'ensei- 
gnement 

Maître 
assis- 
tant  

70 
3 

9 

Chef Assis- Assis- t 

des tan t  t an t  TOTAL 
dé1 égué travaux 

. -  82 27 21 1 
8 11 26 

1 43 3 65 
4 1 5 

1975 

1980 

1985 

1990 

7,97 

2.77 

-0,18 

REPARTITION DES ENSEIGNANTS PAR CATEGORIE l e r  DEGRE (1988-1989) 

Grade .I-; I n s t i  tu- 
teur  

Moniteur 
perma- 
nent 

I n s t i  tu- 

ad jo in t  
Mont teur 

1 632 

670 

TOTAL 

2 100 

2 275 568 

245 315 

I % I 21,8 I 54,2 15,6 5,4 3,O I 100 I 
REPARTITION DU PERSONNEL ENSEIGNANT (1988-1989) -DEUXIEME DEGRE- 

REPARTITION DU PERSONNEL ENSEIGNANT (1988-1989) -TROISIEME DEGRE- 

Duel 2 
Dues 2 

CAP -CEG 

21 Total 

dont 
femes 

PERSONNEL ENSEIGNANT 

dont F 

Total 
dont F 

AUTRE 

Sources: D i rec t i on  Générale de La 'P lanni f icat ion de LIEducation 



233. ELEVES ET IXUDIANTS 

lans le domaite de 1’Education Na- 
ionale et en particulier, dans celui 
le l’enseignement general, les 
:ffectifs scolaires sont pass& de 
100000~1&vesenl!XOA251000en 
1970, et de 640080 en 1980 A 
130 080 en 1990. 

%re 1980-81 et 1989-90 on note 
lans le pr&eolaire une augmenta- 
ion moyenne des effectifs de 2’5 % 
?ar an. En revanche dans l’ensei- 
pcment des autres degr&,a on 
remarque une baisse des effectifs A 
partir de I’annCe scolaire 1981-82, 
:t une reprise au debut de rann& 
1985-86. Ce flkhissement est dQ 
partiellement aux effets pervers de  
la politique d’ajustement structu- 
rel. Dans tous les degrb d‘ensei- 
gnement, l’effectif des garçons (de 
65 A 70 %en moyenne) depasse lar- 
gement celui des filles. 

ENSEIGNEMENT DU PREMER 
DEGRE 

La population togolaise &ant rela- 
tivcment constante dans ses c6m- 
positions par grands groupes d’fige, 
on peut alors considkrer stables les 
differentes proportions de la popu- 
lation scolarisable au sein de la 
population totalesoit : 19’23 9% pour 
la tranche d’Age des 6-11 ans qui 
constituent la population scolarisa- 
ble dans l’enseignement du premier 
degrd. La reforme de l’enseignement 
a fw6 rage d’entrt2.e B l’kcole pri- 
maire B 5 ans, mais la majorite des 
61&ves rentre B l’Qe de 6 ans. 

En prenant le tableau de la scolari- 

sation par region h n o m i q u e  on 
remarque que la r6gion Maritime 
apparait la plus avantagk du fait de 
la pr&encedelacapitaleLomB. Par 
contre, la r6gion de la a r a  et sur- 
tout celle des Savanes n’arrivent pas 
B atteindre la moyenne nationale, 
temoignaht d’un vrai problbme de 
dbcolarisation dans la partie sep- 
tentrionale du pay. 

ENSEIGNEMENT DU 

Le @.E.P.D. est obligatoire pour 
a c a e r  au second degre, compos6 
de quatre classes. I1 a connu des 
diminutions d‘effectifs trCs impor- 
tantesentre 1951-82,eb1985-86. Le 
taux de croissance annucl du 2&me 
degr6 est n6gatif (-03 %) dans l’in- 
tervalle 80-81/89-90. 

L‘enseignement public reprkente 
une part importante des effectifs : 
plus de 87 %. La proportion des 
filles est tri% faible : 25’5 % de l’en- 
semble’soit un peu plusduquart de 
l’effectif. 27’9 % des 6l&ves sont en 
classe de &me, 28,l % en Seme, 
25,5 9% en &me et 18’5 % en 3eme. 
La proportion des filles de chaque 
coursest la suivante : &me: 28,8%, 
5&me : 26,1%, 4Cme : 233 %, 3tme: 
21,6 %. 

Dans la Region Maritime les filles 
vont gknkralement B l’&oie. Par 
contre dans les regions septentrio- 
nalesieur scolarisation reste encore 
faibleen raison des contraintes tra- 
ditionnelles arguant que la place de 
la fille est au champ et au foyer. 

ENSEIGNEMENT DU TROI- 
SIEME DEGRE 

Les Cl&ves titulaires du B.E.P.C., 
Ag& de 20 ans au plus, sont soumis 
B un concours d‘entrk en classe de 
seconde. La durkdelascolarit6est 
de trois ans. 

A l’issue de la classe de premiere 
l’obtention du BAC I est obliga- 
toire pour a d e r  en  Terminale. 
Cette dernibre classe est sanction- 
n k  par le Baccalaurht II. LA en- 
core, les effectifs des &leves dimi- 
nuent depuis la classe de seconde 
jusqu’B celle deTerminale. Le haut 
niveau des effectifs de 1980-81 a 6tB 
suivi d‘une baisse qui va jusqu’en 
1984-85 suivie d’une reprise. Ces 
chiffres s’expliquent sans doute par 
la limitation d’Age au  concours in- 
troduit en 1982. La proportion des 
filles rapporthaux effectifs decha- 
que classe est la suivante : seconde: 
15,5 %9 premiere : 14,3 %, termi- 
nale : 12’2 %. 

ENSEIGNEMENT DU QUA- 
TRIEME DEGKE 

L‘Universitb du Benin est compo- 
s& de grandes Ecoles et des Facul- 
t& qui repivent les 6l&ves bache 
liers ou poss6dant undiplbme6qui- 
valent. Ce degr6 aussi a connu des 
diminutions d’effectifs i3 partir de 
l’am& scolaire 1981-82, suivi d‘une 
repriseen 1984-85.Letawdecrois- 
sance moyen annuel est de 5,% %. 
Au cours de  rann& universitaire 
1988-89, on a denombre 7 590 btu- 
diants dont 958 de  sexe feminin 
(12,696 de l’effectif total). 
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EVOLUTION DES EFFECTIFS ET TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DE 1980 A 1990 

Taux de 
crois-  
sance  
annue 1 

2,5 
1,5 
-0.5 

5,96 

1,215 

1 1857 

ANNEE 

ENSEIGNEMELIT 

P r C - s c o l a i r e  
P r e m i e r  DegrC 
Second DegrC 
T r o i s i h  DegrC 
Q u a t r i h  Degre 

T O T A L 

82-83 

9 393 
492 329 
101 003 

3 833 

698 416 

1 1  858 

80-81 81-82 

7 726 9 000 
506 788 498 639 
108 450 108 251 
16 672 14 674 
4 334 4 010 

643 970 634 574 

83-84 

9 248 
457 316 
84 o75 
11 866 
3 A 4  

5M 239 

CLASSE I Seconde I P r e m i e r e  

86-85 85-86 

9 279 9 74a 
454 209 462 858 
74 415 79 874 
11 330 11 735 
4 253 5 055 t 553 4% $69 262 

T e r m i n a l e  I T O T A L .  

-87 

t 

M+ F F 

P u b l i c  4 158 547 

~~ 

9 844 
511 O09 
78 O71 
14 218 
6 035 

619 177 

I 

H+F F M+F F 

4 623 558. 3 593 375 

87-88 

P r i v e  

TOTAL 

10 483 
527 853 
93 PI1 
14 646 
6 972 

653 865 

1 813 380 1 223 278 867 171 

5 971 927 5 846 836 4 460 546 

88-89 89-90 

9 m  9 m  
569 388 589 420 
87 558 103 521 
16 277 49 481 
7 590 7 A2 T 680 585 7’30 042 

2knc DEGRE EFFECTIF SCOLARISE PAR %OURS (1988-1989) 

3 b  DEGRE EFFECTIF SCOLARISE PAR COURS (1988-1989) 

I I 
I 

M+F 

12 374 

3 903 

16 277 

~ 

2 309 
~ ~~ 

Sou rces  : D i r e c t i o n  Genéra le  de La P l a n n i f i c a t i o n  de L I E d u c a t i o n  



23.4. EXAMENS ET DIPLOM 

Les r&ultats aux examens et  diplB 
mes permettent d’appr6cier le fonc- 
tionnement du systCme educatif. 

Le certifîcat d‘etude du premier d e e  
(C E P D) est le premier dipl6me 
scolaire de l’enfant qui a dCbut6 le 
cours primaire B l’&e de 5 ou 6 ans. 
L‘obtention de ce dipldme donne 
au laurQt la possibilitede poursui- 
vre sa scolarisation dans l’enseigne- 
ment du deuxieme dcgre. Celui-ci 
comprend deux niveaux : un cycle 
d’observation (classes de 62 et 5C) 
et un cycle d’orientation (classa de 
4.e et 3C). 

I1 est dispense dans le dcuxiCme 
degr6 ghCral, un cnscigncment 
permettant A I’Clih~e d’acceder aux 
Ccoles specialisCes ou dans les ly- 
des du rroisi2mc dcgrC. A la fin de 
cm quatre annbcs d’ttude, I’ClCvc 
passc un cxamcn dc fin du dcuxiCmc 
dcgrC (BEPC), mais pour accCdcr 
au troisiCmc dcgrC I’CICve doit avoir 
moins de 20ans ct subir le concours 
d’ent ri.ecnsccondc,instituCdcpuis 
19x3. 

Lc trt,isi~nrrcdcgrCcstconstituCdcs 

spc!ciaIisCc!! (cyclc de 2 3 3 ans) : 
h ) I c s  nomalcs d’instituteurs, Cutlc 
n:i t ionalc des íi uxi 1 ia i rcs mCd ica ux, 
Cco les n ;i t iona I es d es s:igc.s - fe ni mes 
d’Etar, ccntrc national dc forma- 
tion social c‘tc ... A la sortic dc ccs 
6a)lcs, I s  C l 2 w  pcuvcnt entra  &ins 

lycfcs (cyclc dc 3 -sns) et Ccolcx 

la vie profcLsic,nncllc. 

L‘cnscigncmcnt du qutrtri2mc dc- 
grCcxt unsyst2mc degrandcsfcolcs 
et de f:1cultb. L c s  c12vcs issus du  
troisiCmc degrty suivent des ftudcs 
d’une durCo *miable de 3 il 7 ans, 
s:inctionntcs p;ir divers diplbmcs 
ou gradcs univcnitaircs. 

C E P D  

On constate que dans le premier 
degr6 de 80-81 ii 83-84, le pourcen- 
tage des admis au CEPD est reste 
pratiquement stable (environ 40 %). 
L‘annCe suivante il y eut un flkchis- 
sement, (323 %) suivi d’un bond 
(51,3 %) dû il l’effectif des redou- 
blants qui, dans les classes d’exa- 
mens, reprbcnte une proportion 
importante. Ce phtnomkne n’a, 
depuis lors, cess6 de se rkpCter tous 
les deux ans. 

L‘analyse des rbultats de I’annCe 
scolaire 1%!3-1990 indique un p u r -  
ccntagc de reussite moyen (32,4 %) 
mais ce pourcentage varie d’une rC- 
gion B l’autre. Le taux le plus fort 
concerne la region Maritime et le 
plus faible, la region dcs Savancs. 
Les meilleurs rCsultats se rcncon- 
trcnt dans lcs centra  urbains, tou- 
tes regions confondues. 

B E P C  

,4ucoursdccctted6ccnnic,Icnombre 
dcs admis ne rcprkcnte pas la moitic 
des cffcctifs qui SC solit p rbentk .  
hlalgrt ccttc faiblesse, les rksultats 
vont croissants. En 1989-1990, fut  
cnrcgistrt le meilleur pourcentage 
soit 47,6 %, de rbussite, reprben- 
tant une nette progression par rap- 
port aux rtsultats dcs annCes kcou- 
ICcs. II n’y a pas de grande disparite 
rCgionale, la moyenne obtenue dans 
Ia difldrcntcs regions oscillant entre 
30 CI ss %. 

BAC I 

Cet examen avait CtC supprime 
durant quclqucs annCcs. A la re- 

prise, en 1981-82, on obtint un taux 
de rdussite tri% faible (4,7 %) mon- 
trant que les dlbves n’avaient plus 
l’habitude de subir d‘bpreuves de 
passage. Cette chute conduisit le 
Ministre de 1’Education d‘alors ii 
instituer l’orthographe en classe de 
seconde et de premibre. Une grande 
amelioration des rhultats s’ensui- 
vit. Le pourcentage de r6ussite , 
nationale en 1989-90, se situe ii 
30,696, en forte baisse par rapport 
aux 45,696 de l’annk prkmente.  

BAC II  

Ees pourccntages ohtenusau cours 
des difft5rentcs annees de cette de- 
cennie 1980-1990, apparaissent 
presque constants, mriis ils ne de- 
passent pas40 %. Le rCsultat le plus 
faible durant ces dix derni&res an- 
nCcs est celui de 1’annCe 1981-82 
(9,7 5%). En 1990 le pourcentage 
obtcnu B l’echelle nationale est en 
progression par rapport B celui de 
1988-1989. IA faiblesse des rbul-  
tats coincide avec une indigence na- 
tionale dans Ics matieres scientifi- 
ques. 

DIPLOMES UNIVERSITAIRES 

A 13issue de la premiere annee de 
presque toutes les grandes kcoles et 
facultCs de 1’Universite du Benin les 
rbultats sont faibles. Ceux des se- 
ria scientiliqua, peuvent meme Ctre 
consider& comme t r b  faibles et 
doivent faire l’objet d’une etude 
approfondie pour en rechercher les 
causes. Lxs ecoles o i ~  le recrute- 
ment se fait sur concours (ENSI, 
ESSD, etc ...> prbentent cependant 
de meilleurs rbultats. Les rksultats 
d’ensemble sont toutcfois en pro- 
grasion. 



1983 - 1984 
PRES. ADMIS 

53093 17490 

32,9 % 

1984 - 1985 1985 -'I986 1986 - 1987 1987 - 1988 1988 - 1989 
PRES. ADMIS PRES. ADMIS PRES. ADMIS PRES. ADMIS PRES. ADMIS 

48034 24619 46364 16983 50031 38030 41925 10863 52919 36771 

51,3 % 36,6 X 76,O X 25,9 X 69,5 X 

28631 i 5239 21516 3889 18334 4008 18190 7875 

16,2 X 10,7 X 18,3 % 18,l % 21,9 % 43,3 16 32,3 X 37,l X 36,9 X 47,6 X 

~~ 

1982 - 1983 
PRES. ADMIS 

6708 1121 

- 

16,7 X 

1983 - 1984 
PRES. ADMIS 

5686 1233 

21,7 % 

1984 - 1985 
PRES. ADMIS 

539 375 

69.5 X 

1985 - 1986 1986 - 1987 1987 - 1988 1988 - 1989 1989 - 1990 
PRES. ADMIS PRES. ADHIS PRES. ADMIS PRES. ADMIS PRES. ADMIS 

497 417 548 430 806 489 864 522 ... ... 
83,9'% w,4 X 60,6 % 60,4 X 

EVOLUTION DES RESULTATS AUX EXAMENS ENTRE 1980-81 e t  1949-90 

1982 - 1983 
G q K S  

1989 - 1990 

32,4 X 

55533 I22430 

40,4 X 40,7 X 40,9 X 

B E P C  

(1980 - 198111981 - 198211982 - 198311983 - 198411984 - 198511985 - 198611986 - 198711987 - 198811988 - 198911989 - 19901 
PRES. I ADMI s I PRES. I ADMIS 1 PRES. 1 ADMIS 1 PRES. I ADMIS 

I 1 I I I I I 

BAC I 

1980 - 1981 1981 - 198211982 - 198311983 - 1984 1986 -.I98711987 - 198811988 - 1989 1989 - 1990 
PRES. ADMIS 7-k 

27,8 X 39,3 X 44.4 X 28,O X 30,6 X 

BAC I I  

1981 - 1982 

9,7 X 

SORTANTS D I P L W E S  DE LIUNIWERSITE DU BENIN 

11980 - 1981 1981 - 1982 1982 - 198311983 - 1984 
I 

1 82,O X 75,3 X I 90,5 X 81,6 X 

... Données non disponibles 

S o u r c e s :  D i r e c t i o n  G é n é r a l e  de La P l a m i f i c a t i o n  de l l E d u c a t i o n  



QQl’ eut &tre 
par le interne 

c’est-&-dire lm taux de rkussite in- 
tracycle et I la fin des diffkrents 
cycles scolaires. 

r u n  des problbmes actuels du sys- 
&me scolaire togolais est justement 
son rendement interne qui est ca- 
ractterUpar une faible efficacite. A 

u du syst&me sco- 
des redoublements 

et abandons reh~vement nombrem 
En effet, %a proportion d’kl&ves qui 
rkussissent il passer en ann& supe- 
rieure n’a pas varie de maniere 
sensible depuis la reforme de l’en- 
seignement de 1975. 

h 30 5% des kl2ves 
du primaire sont chaque annke des 
redoublants. De plus, outre les re- 
doublements, le syst2me Cducatif 
est aussi saractCris6 par des taux 
d’abandons en cours d’etudes qui 
sont de 10 a 15 7% de la pdpdation 
s m W e  chaque ann& en moyenne. 

A partir des chiffres pr&entb;, l’on 
constale que redoublements et 
abandons restent tri% forts tout au 
lcng de la smhritk du premier degrd. 
Ces chiffres permettent aussi de re- 
construire artificiellement ce que 
pourraient &re les scolaritb sui- 
vies pa; une cohorte de 10fAl kl&ves 

seulement obtiennent le 
CEPD. Parmi ceux-ci 23 seulement 
auront fait une scolarite qu’on 
pourrait ironiquement baptiser de 
momale*, ckst-A-dire sans Cciiec 
ni redoublement. 48 autres auront 
mis 7 ans, alors que 59 et 56 auront 
passt5 repctbwnent 8 et 9 am pour 
etre dipldmes, 

Les causes profondes de la degrada- 
tion continuelle que connaît l’en- 
seignement primaire sont les sui- 
vantes : 
- la faible qualification des maîtres, 
- les effectifs plethoriques, 
-1emanqued’enseignants (en 1989, 
plus de 1 200 classes ont fonctionne 
sans maîtres), 
- le principe des cours jumelb fait 
augmenter les effectifs des eleves 
jusqu’B 160 et exige d u  maftre u n  
surcroit de travail, 
-l’insuffisance de maPCriels didacti- 
ques pour le maître et de manuels 
scolaires pour les elbves, 
- le mauvais etat des salles de classe, 
- la baisse des revenus r&ls des 
parents les empechant d‘assurer les 
frais de scolaritb de leurs enfants 
(fournitures, Ccolage), 
- le c h h a g e  des jeunes dipldm6 
qui n’offre plus beaucoup de pers- 
pectives d’emploi B la fin du cycle. 

Tant au 2bme qu’au 3bme degrd, il,y 
a une nette accentuation de la pro- 

rtion Elative des redoublants dans 
classes. Ainsi, dans le 2 m e  degr6 

reforme li une moyenne de 26 % les 
derni2res annkes. En reconstruisant 
des scolarith suivies par une co- 
hcí-te de loo0 Clkres entrant en classe 
de &?me, 132 environ obtiennent le 
BEPC,40ont mis unescolaritenor- 
male (4 ans), alors que 51 et 41 ont 
fait respectivement 5 et 6 ans pour 
l’obtenir. 

Dans le 3&me degre la proportion 
des redoublants est pass& d‘une 
moyenne de 18 B 20 % au dCbut de 
Ia rkforme li des moyennes de 35 A 
40 9% au cours des cinq dernibres 
ann$=. En utilisant la m&me me- 
thode de reconstitution d’une co- 
horte de lW Cl¿?ves, 326 obtien- 
nent le BAC, mais 112 l’obtiennent 
sprCs un cycle normal (3 ans) tandis 
que 123 et 91 l’obtiennent apri3 
quatre et cinq ans respectivement. 

La proportion de redoublants est 
spdcialemenrt tlc.~+-6e dans les classes 

d’examen dans la mesure oih un 
nombre important des Bl&ves ayant 
&hou6 B l’examen redoublent en 
vue de l’obtenir. L’ampleur de la 
deperdition est donc considbrable, 
eu kgard surtout B l’importance des 
efforts entrepris. 

Au niveau du &me degrd, une ana- 
lyse des statistiques pousse A faire 
deux series de remarques : 
- Les etablissements non regis par 
un concours ou un examen d’entre% 
accusent un tri% fort taux de dkper- 
dition B la fin de la lbre ann&. 
Ainsi; les taux de deperdition A la 
fin de la lbre ann& au cours de 
I’annee Universitaire 1987-1988 
reprkentent 84’66 % pour la facul- 
te des sciences hnomiques  et des 
Sciences de gestion (FASEG) et 
74’66 % pour la faculte de droit. 
- Par contre, ces m&mes tau de- 
viennent faibles pour les etablisse- 
ments dont l’a& est sodmis B un 
concours ou B unexamen d’entrke : 
Ecole Superieure de Secretariat de 
Direction (ESSD) : 1035 % en 1986 
1987 et 20’84 % en 1987-1988. En 
general, la sClection une fois effec- 
tuCe au niveau de la lere ann&, les 
rQultats sont meilleurs les ann& 
snivàntes, 

LRS dkprditions touchent beaucoup 
les etudiants boursiers, dont le taux 
de reussite B la fin de la premiere 
ann& est de l’ordre de 20 % (141/ 
710 sont pass& en deuxibme ann& 
en 1987B). Certains etablissements 
ont plusieurs niveaux de diplbmes : 
DEUG, Licence, Maîtrise. A quel 
niveau placer la sortie ? Certes peu 
d’ktudiants abandonnent les etudes 
avec le DEUG, mais ils etaient plus 
nombreux B quitter l’universitk du 
Benin avec la licence jusqu’aux 
annees 80 lorsque la Fonction Pu- 
blique recrutait automatiquement 
les nouveaux dip16m6s. Tous veu- 
lent maintenant terminer leurs 
etudes avec la maîtrise et cherchent 
meme des possihilitCs pour conti- 
nuer un troisi@me cycle en raison 
des difficult& d’emploi. 



l e r  DEGRE: Redoublement. Abandon e t  Promotion Dar cours 
{Moyenne 1979-1989 en X l  

Abandonnent 
leurs études 

sans obteni r  l e  
CEPD 

l e r  DEGRE: Niveau de s o r t i e  DoUr une cohorte de 1000 élèves 

Dont niveau de 

814 
CP 1 50,7 39,9 914 
CP2 
CE1 

32,7 1 5,8 1 ~ , ~ : ~  I 36.0 9.8 
Obtiennent 

l e  CEPD 

2è"e DEGRE: Redoublement, Abandon e t  Promotion Dar Cours 
/Moyenne 1979-1989 en x.) 

186 

Abandonnent Leurs 
études sans obtenir 

l e  BEPC 

3 h e  DEGRE: Redoublement, Abandon e t  Promotion par Cours 
JMoyenne 1979-1989 en Q 

Dont niveau 
868 

TAUX DE I TAUX I COURS I P Z E T I E  I REDOUBLEMENT I D'ABANDON 

6 h e  
5eme 
4 h e  
3 h e  

Résultats des boursiers en l e r e  année de 1987-1988 

59,a 25.3 14,9 
64,7 22,6 12,7 
49.8 33,3 16.9 
21.0 . 44,9 34,'l 

INSCRITS 

Obtiennent l e  BEPC 
AprPs scolar i  t é  

132 

Abandonnent leurs 
études sans obtenir 

l e  BEPC 

Termi -. 
874 

Obtiennent l e  BAC 

Zème DEGRE: Niveau de s o r t i e  Dour'une cohorte de 1000 élèves 

IApr; sco la r i t t 5~  1 1 9~ I 
326 de (années) 

Nombre. d'élèves 112 123 

ADMIS 

26 
2 

17 

25 
74 

x 
16,46 
2,67 

12,06 

46,30 
25,18 

3èm DEGRE :Niveau de s o r t i e  Dour une cohorte de 1000 élèves 

TOTAL 71 O 141 19,86 

Flux B l a  s o r t i e  (Nombre de Oip lhés] .  

DIPLOMES 

L i cence 368 22, a2 
Ma î t r i se  ou C2 226 330 104 46,OI 

Sources : Directi-on Générale de La P lann i f i ca t i on  de L'Education 
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2.4.4. SECTEUR INFORMEL 

Le secteur informel, tri% dCveloppC 
au Togo, se subdivise en plusieurs 
catCgories : les activites de produc- 
tion (artisanat cctraditionnelw en 
genkral), les activitCs deservice (ar- 
tisanat ccmodernew le plus souvent), 
lcsactivith decommerce, les activi- 
tCs de construction et les activith 
de transport (qui n’ont pas toujours 
C d  prises en compte dans les diffe- 
rentes Ctudes faites sur le secteur). 

11estconstituCa91,45% d’activith 
informelles rurales et A 8,55 % d’ac- 
tivitks informelles urbaines (sauf 
Lome) sur un total de plus de 165000 
activitCs informelles recensees en 
1984. De toutes les rCgions Ccono- 
miques du pays, c’est la Region 
Maritime qui vient en tete. I1 res- 
sortdesdiff~rentesetudes faitessur 
le secteur informel, que le commerœ 
est partout l’activid prkdominante: 
73,7 % des activitCs informelles 
rurales, 67,4 9% des activitQ infor- 
melles urbaines (sauf LomC), 79,6% 
des activitks informelles de Lome, 
capitale matx&phale. Le commerce 
est aussi une activitrl essentielle- 
ment feminine. Les activitbdepro- 
duction et de service aussi sont lar- 
gement repr6senth et sont carac- 
tCrisCes par une suprematie affir- 
mCe de la branche couture. Elles 
prolifhent avec la croissance ur- 
baine du pays ; A Lome, 2 592 arti- 
santsont et6 dCnombrQ en 1969, 
4596 artisans en 1977, pres de SOO0 
artisans et petits commerçants (sauf 
les march& et leurs abords) selon 
une enquete de 1987. 

Bien que l‘impact exact du secteur 
informel au plan de l’emploi ne soit 
pas encore t r b  bien Ctabli, force est 
de reconnaîtrequ’il est l’un des plus 
grands sinon le plus grandemployeur 
du pays et  l’un des rouages essen- 
tiels de sa vie economique. Si on a 
estime en 1980 que ce secteur pou- 
vait compter 41 O00 personnes et  
pourrait employer pas loin de lOOOlBO 
actifs, ces chiffres doivent etre lar- 
gement depasses aujourd‘hui, en 
tenant compte de la croissance 
urbaine du pays. 

BEFINITIONS 

Secreur non structuré (secteur 
informell : en 1972, SOUS l’kgi$e 
du BIT la mission Kenya pour 
la stratégie de l’emploi mit au 
point ce concept nouveau. Il 
s’agit d’un secteur intemtédiaire 
entre le monde rural et le sec- 
teur capitaliste, oli 1 ’on entre 
facilement, et qui s’appuie sur 
des ressources nationales : les 
enneprises de ce secteur sont 
des propri&tés familiales, sou- 
vent des activités de dimension 
réduite il forte intensité de 
main d’oeuvre et utilisant une 
techndogit? intermkdiaire dont 
les compktences sont acquises 
hors du sy s the  scolaire ofi- 
ciel ; enjh les marchés de ce 
secteur ne sont pas réglémen- 
tés, niais demeurent conipéti- 
tifs. 

: est considéré comme 
artisan celui qui exerce, pour 
son propre compte, un métier 
nouveau polir lequel il justifie 
d’une qualification profession- 
nelle, assure la direction & son 
entreprise et prend personnel- 
lement et habituellement part cf 

S Q ~  travail (E. 
citée dans In- 

ventaire des sources d’infor- 
mation sur I’emploi au Togo). 

SOURCES : 

SCHWARTZ@.) 1980 : Elements 
pour une Ctudede l’emploi auTogo 
A l’origine du quatriCme Plan quin- 
quennal (1981-f985), Lome, ORS- 
TOM. 

(A.)* KOUDAYA (A.), 
SCHWMTZ (A) 1984: Inventaire 
des sources d‘information sur l’em- 
ploi au Togo. Secteur moderne e t  
secteur informel- in <&minaire sur 
les statistiques de l’emploi et du 
secteur non structure (Rabat 10-17/ 
10/84), Direction de la statistique 
(Maroc), INSEE ORSTOM 
(France), Association Internationale 
des Statisticiens d’enquCtes - pp. 
147-164. 

OITPECTA 1984 Crise Cconomi- 
que et perspectives de l’emploi dans 
une economie couverte : le cas du 
Togo, Addis Abeba, 3 vol. 
AnnuaireCconomiqueofficiel de la 
Republique Togolaise 1987, Lome, 
Club d’Afrique. 
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Secteur d ' a c t i v i t é  Nombre d 'ac t i v i t és  

Production 32 267 
Services 4 391 
Construction 3 181 
Comnerce 111 619 

TOTAL 151 458 

Pourcentage 'x 

21,3 
2,9 
2.1 
7387 

100,o 

Production 
Services 
Construction 
Comnerce 

3 294 
675 
641 

9 543 

23,3 
4,8 
4.5 
67,4 

I looao 
TOTAL 

Catégorie d ' a c t i v i t é  

Ac t i v i t és  de c m r c e  
Ac t i v i t és  de production 
Ac t i v i t és  de service 
Ac t i v i t és  de construction 

T O T A L  

I I 

Nombre d ' a c t i v i t é s  

C h i f f r e  absolu Pourcentage 

18 981 79,6 
2 786 11,7 
1 810 7,6 

23 840 100,o 

263 

Source : Crise économique e t  perspectives de l 'emploi dans une éconmie ouverte. 
Le cas du Togo. Vol II, Addis Abéba, OIT .  



2.5.1 EVOLUTION ET FOURCHIWIT3 DES SALAIRES 

Les statistiques sur les salaires sont 
tri3 peu developph au Togo. 
Nhnmoins, sur la base des infor- 
mations disponibles, ils reprben- 
tent pri3 de  32 %du PIB. Globale- 
ment, les salaires pay& aux tra- 
vailleurs ont connu une evolution 
sensible, imputable il la fois a l'aug- 
mentation dela population salari& 
et aux relbvements successifs des 
taux des traitements intervenus au 
cours des vingt cinq dernieres an- 
n&. Ainsi, le taux de croissance de 
la remuneration des salari& atteint 
11 % par an entre 1965 et 1970, 
133% de 1970 A 1980 mais 5,9 % de 
1980 a 1990. 

EVOLUTION D U  SALAIRE 
MINIMUM 

Jusqu'en 1970, le salaire minimum 
garanti aux travailleurs est f i 6  se- 
Ion trois zones geographiques ainsi 
delimit& : 

ne I : Lome, AnCho, Kpalime, 
Ts6vie et Atakpame 
Zone II :Region maritimeet rtgion 
des Plateaux ;1 l'exception desvilles 
retenues dans la zone I. 
Zone III: Regions centrale et des 
Savanes. 

A partir de 1970, toutes les zones 
ont &&fonduesen unezoneunique. 
L e  salaire minimumest alors defini 
en tenant compte de trois classes 
danslesecteur agricole et dequatre 
dans le secteur non agricole. 

Durant les deux dernibres d&en- 
nies, l'accroissement de l'ensemble 
dcs salaires horaires minimum, 
toutes categoties confondues, a et6 
de4%paran. Cettemoyennecaché 
toutefois une tri3 bonne situation 
entre 1970 et 1980, et une timide 
evolution entre 1980et 1990 (2 %). 

EVOLUTION DES SALAIRES 
DANS LES ENTREPRISES 
MODERNES 

De 1971 a 1975 la massedessalaires 
pay& par les entreprises modernes 
a augmente en moyenne de 13 % 
par an, contre une baisse moyenne 
de 5 % sur la periode 1981-1984. 

Toutefois, le traitement mensuel d'un 
salarie a connu une croissance re- 
guli&rede9,7 %paran entre 1971 et 
1984. Ainsi, de 23 300 francs en 
1971, il monte A 35 O00 francs en 

1975 et A 75 900 frncs en 1984. 

Ces moyennes cachent cependant 
le grand &art qui persiste entre le 
traitement mensuel d'un africain et 
celui d'un non africain. Ce dernier 
gagne plus de 10 fois le salaire moyen 
d'un africain travaillant dans une 
entreprise, en raison sans doute du 
poste de cadre superieur ou de di- 
redeur qu'il occupe. L'6volution du 
traitement mensuel des salarib n'a 
pas et6 la meme pour les deux cat& 
gories de personnel, ni pour les 3 
secteurs d'activitb. Ainsi, dans le 
sectcur des industries, letraitement 
mensuel d'un africain a augmente 
de 9 3  % par an entre 1971 et 1984, 
contre 10,4 % pour celui d'un non 
africain. Dans le commerce, ces taux 
sont respectivement 6,9 % et 11 % 
dans le secteur des services, le trai- 
tement moyen des africains a aug- 
mente de 11,7 % contre 22,3 % 
pour celui des non africáins. Une 
etude au niveau des catdgories so- 
cio-professionnelles dans les diff6- 
rents secteus d'activitks permettrait 
de mieux apprtkicr la situation &Ale 
quant aux rapports entre les diffe- 
rents salaires. 

I 
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I SECTEUR NON AGRICOLE 

1978 
1980 
1982 
1987 
1990 

59,5 
65,45 
71,99 
75,59 
79,37 

INDUSTRIE COMMERCE ENSEMBLE E 

Rfricains Autres Africains Africains Autres 

247 098 
292 301 
362 413 
351 984 
393 152 
396 O11 

I O00 541 
928 395 
841 184 
895 280 

- - - - - - - - -  

24 578 
21 033 
21 484 
26 627, 
31 383 
32 216 

58 564 
68 192 
60 899 
58 475 

- - - - - - - - -  

17 865 
20 046 
23 584 
25 567 
30 600 
31 995 

63 983 
64 666 
72 882 
75 171 

- - - - - - - - -  

69 182 
79 418 

108 O 7 3  
144 900 
145 143 
243 889 

415 432 
562 331 
816 919 
943 109 

- - - - _ _ _ _ _  

18 645 
18 900 
21 710 
24 376 
29 522 
29 788 

56 264 
60 175 
61 575 
61 930 

- - - - - - - - -  

186 015 
212 674 
266 069 
277 591 
293 295 
347 079 

806.860 
746 255 
832 463 
914 239 

- - - - - - - - -  - 

Zone I I I  Zone I I Zone I I  Zone I I  Zone I 

O1 /O1 /57 
23/06/58 

15,5 
16,5 
18,75 
20,65 
22,3 

14,25 21,65 
16.25 13'5 I 16,25 

17,9 
19,33 

17;9 23,85 
19,33- 1 25,75 16.74 

l 
TAUX HORAIRE DES SALAIRES : ZONE UNIQUE 

lère 
Janvier Classe I 2ème 

Classe 
I 

65,44 
71,98 
79,17 
83,13 
87.29 

71,38 51,51 56,71 
78,52 56,76 62,38 
86.37 1 62.4 1 68.61 
90169 65152 72;04 
95,23 I 68,8 I 75,65 

'SALAIRES MOYENS MENSUELS DANS CES ENTREPRISES MODERNES 

- 

\NNEE 
9fricainsl Autres I Total 

23 337 
23 908 
27 503 
30 201 
35 297 
36 808 

67 307 
70 559 
76 019 
75 928 

- 

_ _ _ _ _ - _ -  

Autres 

1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 

1981 
1982 
1983 
1984 

.--_-- 

16 378 
16 974 
20 402 
21 5'67 
27 749 
26 899 

50 065 
52 955 
52 585 
53 237 

- - - * - - - _ _  

234 097 
243 781 
279 762 
298 544 
320 122 
396 964 

I 122 146 
726 19C 
839 971 
904 891 

_ _ - _ - - _ _ -  

Sources :.Direction de la statistique du Togo 
- Annuaires statistiques du Togo - Enquêtes auprhs des entreprises industrielles, cmerciales et des services du Togo 
- Comptes nationaux du Togo 



2.5.2. RESSOURCES DES MENAGES. 

Les sources de revenus des menages 
sont d'origines diverses et dkpen- 
dent du milieu de rhidence des 
menages (urbain ou aural). Les prin- 
cipales sources d'information en la 
matibre sont les enquetes budget- 
consommation (E.B.C.). Le Togo a 
connu jusqu'l ce jour deux opera- 
tions de ce type : la premiere en 

et la seconde en 1987- 
1989. Les analyses de cettedernibre 
se poursuivent. Nous distinguerons 
donc le milieu urbain du milieu rural 
pour lequel %es rQultats de l'en- 
quete E.B.C. ne sont pas encore 
disponibles, 

LE MILIEU URBAIN : 
Les ressources des m 
viennent essentiellement des salai- 
res et du commerce; respectivement 

25.18% des ressources. 
l au) .  Que ce soie A Lome 

ou dans les grandes villes di5 finte- 

rddominance des 
salaires et des revenus du " m e r œ  
a6dobsew&dt2jiìen 1 ais on 
note une augmentation des deux 
secteun (Salaires: 34S% et 0" 
merce: 21.3% en 1964). La autres 
sources de revenus des menages sont 
l'artisanat (lo%), les transferts entre 

mknages (cadeaux, soutien familial) 
reprbentent jusqu'A 9% des res- 
s o u m  totales dans les grandes vil- 
les. I1 faut signaler que certains 
menages nevivent quegr8ceA l'aide 
reçue; il s'agit l i  de la solidarite 
africaine, un sujet parfois contro- 
verse. Dans l'ensemble, l& ressour- 
ces dites permanentes (salaires ou 
"mer&) permettent de couvrir 
plus de SO% des dkpenses des me- 

.nages urbains. 

LE MILIEU RURAL : 
Les informations r h n t e s  sur les 
revenus des menages en milieu ru- 
ral n'existent pratiquement pas. Les 
possibilith d'emploi remunerateur 
en milieu rural sont tr& limitees. 
Les revenus sont estimb de façon 
sectorielle en utilisant, pour l'agri- 
culture, les productions et les prix. 
11 s'agit alors d'un revenu agricole 
ne tenant pas mmptede l'artisanat. 
En effet, les revenus du monde ru- 
ral sdnt issus de l'agriculture, de 
l'klevage,dela p&cheet desactivitbs 
informelles (artisanat) ainsi que dcs 
mandats et cadeaux envoy& par les 
migrants (mission OIl'PECTA, 
Fevrier-Mars 1984). Les rhultats 
sont consign& dans les tableaux. Il 
est Anpterquelerevenutotalinclut 
l'autopmsommation et les chiffres 

utilisQ ici tiennent compte des dif- 
ferentiels de prix entre region. En 
comparant les revenus par actif 
agricole (qui correspond globale- 
ment A un menage), on voit appa- 
raître une certaine homogentit6 
entre les rbgions, sauf pour la re- 
gion des Savanes qui est nettement 
defavoris&. 

En termes de  revenu par tete, la 
region des Plateaux est la region la 
plus prospere. Cette predominance 
vientdela part des culturesde rente 
qui, pour cette region, esf de loin la 
plus importante (40 % des revenus 
monetaires des paysans, 75 % des 
revenus de rente du pays). 

L'estimation du revenu monktaire 
agricole total sclon les divers types 
de culture a fourni les rbultats 
consign& dans le tableau. Globale- 
ment,les culturesderentenereprk- 
sententque 18.6%14970FCFAsur 
26 630 FCFA) des revcnus mon& 
taires des menages ruraux C'est dire 
l'importance des cultures vivrieres 
.dans laconstitution du revenu total 
des agriculteurs (42 %). Ces esti- 

. matiow conduisent A un revenu mo- 
netaire annuel par tete de 13 460 
FCFA, ce qui correspond A 1 120 F 
par mois et par tete en 1982. 
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REPARTITION DES DEPENSES SELON L'ORIGINE DE LA RESSOURCE (DOMAINE URBAIN) 

RESSOURCE 

SALAI  RE 
COMMERCE 
ARTISANAT ET 
RESTAURATION 
AUTRE PROFESSION 
NON SALARIEE 
REVENUS DE LA 
PROPRIETE 
AGRICULTURE, 
PECHE, CHASSE 
CADEAU RECU 
SOUTIEN FAMILIAL 
EMPRUNT 
EPARGNE 

LOME 

41.84 
24.91 
10.00 

7.71 

. I  .51 

1.24 

1.51 
6.11 
1.22 
3.93 

GRANDES 
V I L L E S  

40.57 
26.70 
10.04 

2.52 

4.05 

1.12 

2.89 
9.27 
0.30 
2.54 

par a c t i f  agr ico le  

par t ê t e  

ENSEMBLE 

41.65 
25.18 
10.01 

6.93 

1.89 

1.22 

1.72 
6.59 . 
1 .O9 
3.72 

95960 94720 76720 46240 80520 

W O  38910 34430 23180 34520 + 

ENSEMBLE I 100.00 I 100.00 I 100.00 

S o u r c e :  T B L B g r a m - E B C  N05, 
E n q u ê t e  B u d g e t  C o n s m t i o n  en m i l i e u  urbain, 1989, D i r e c t i o n  de l a  S t a t i s t i q u e ,  L&. 

REVENUS AGRICOLES DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE 
ET DE LA PECHE INTERIEURE (EN FRANCS CFA PAR AN : 1982). 

I I M a r  i timel P l a t e a u x ]  C e n t r a l e + K a r a  I S a v a n e s  I TOGO I 

REVENU, MONETAIRE AGRICOLE TOTAL (NET) EN MILLIOMS DE FCFA (1982) 

V i v r i e r s  
C u l t u r e  de rente 
A u t r e s  

T o t a l  I 9180 I 9345 I 5490 

P o u r c e n t a g e  du 
revenu t o t a l  1 48% 1 45% 1 31% 

S a v a n e s  

2180 
400 
35 

-- 

261 5 

42% 

TOGO 

21 140 
4970 

520 

26630 

42% 

S o u r c e :  C r i s e  B c o n o m i q u e  e t  perspectives de l'emploi dans une B c o n o m i e  ouverte. 
L e  cas du Togo. OIT/PECTA, 1985, A d d i s  Abeba. 



La source la plus r h n t e  d’infor- 
mations sur les depenses des mena- 
gek au Togo est 1’EnquQte Budget- 
Consommation (milieu urbain, 1987- 
1990). 

2.53. DEPENSES DES MENAGES. 

En milieu urbain, la dCpense mon& 
taire mensuelle d’un menage s’de- 
vait en moyenne en 1987 ir 54 240 
FCFA (57 435 F ir Lome et 40 470F 
dans les grandes villes de I’intCrieur: 
AtakpamC, SokodC et Kara). 

C e s  montants correspondent ir une 
depense mensuelle per capita de 
10 550 F ir Lome et 7 660 F dans les 
grandes villes; soit une moyenne 
nationale de 10 O00 F. La taille 
moyenne des menages urbains est 
de 5.05 personnes B Lome et 5.28 
personnes dans la autres villes. 

La repartition de la depense totale 
des menages selon 11 grands grou- 
pesdedkpenses (1 1 postes) montre 
que I’alimcntation est de loin, le 
postc IC plus important. Elle repre- 
sente 42.9’710 de la depense totale en 
19S7/xX contrc 54% en 1964 (’y 
compris Ics boissons et les stimu- 
lants) (voir tableau).. 

L‘allocation des ressources aux 
dCpcnses se fait en fonction d’un 
certain nombrc de crit@res tels que: 
la taille du menage, le niveau d’ins- 
truction du chef de menage, le ni- 
veau de la dCpense totale (indica- 
tcur du revenu du menage), le mi- 
lieu de rCsidcnce, etc. (Cf. TELE- 
GRAMME-EBC NT)  

En considCran1 la distribution des 
ddpcnscs dcs mCnages, on constate 
que IC niveau cst plus ClcvC b Lome 
quedans Icsautrcsvilles. Ilenest de 
meme pour la distribution des de- 
penses par tete. En effet,sculcment 
20.64% des menages IomCcns con- 
tre 40.4% dks YnCnagcs des autres 
villesont moins de6WFdod0pen- 
ses totalcs mensuellcs par tete. Cela 

est certainement dO ir une moneta- 
risation plusgrande B Lomeet aussi 
aux prix des produits alimentaires 
plus Cleves dans la capitale. 

Plus de 2/3 des menages du Togo 
ont une depense totale mensuelle 
par tete inferieure ir la moyenne ir 
Lome. Ce qui correspond ir une forte 
dissymetrie dans la repactition des 
&penses et doncdes resources entre 
menages. Les 10% des menages qui 
depensent le plus ont une dkpense 
totale mensuelle par tete sup4rieure 
ir 32 500F ir Lome et ir 22 500F dans 
les villes de l’inltrieur. Ces ecarts 
entre Lome et les autres villes se 
verifient qucl que soit ledCcile de la 
depense totale par tete considere. 
(voir tableau ). 

A part l’Enqu&te Budget-Consom- 
mation de 1964, il n’existe aucune 
information sur les depenses en 
milieu rural. Toutefois, des rCsu1- 
tats provisoires issus de- l’cxploita- 
tion d’un sixii?me de 1’Cchantillon 
de I’Enquete Budget-Consomma- 
tion en milieu rural 89-90 (soit 264 
mt5nages) pcrmettent de disposer 
de quelques indications. 

La depense monetaire moyenne est 
estimee ir 14 270 F CFA par mois 
par menage. Cette depense corres- 
pond ir 2 500F par personne. Ces 
estimations provisoires mon tren t 
d’autre part que l’alimentation re- 
prescntc 40% des dCpenscs mon& 
taircs des menages. Les depenses 
liCcs ii l’exploitation (Cquipement 
agricolc, chcptcl, outil, semence, 
cngrsis, ctc.) rcprksentent 13% de 
la dCpcnse monetaire. I1 est bicn 
evident que l’autoconsommation est 
tr@s d6vclopp& dans ce milieu Une 
Ctudc de la SBTED a permis de dis- 
pscr des taux d’autoconsommation 
par produit (en 19SO): 

Maïs 55% 
Sorgho-mil S3% 
Manioc 62% 
Igname 56% 
Arachide lS% 
Ha rico t 90% 

Nous ne pouvons pas i3 ce niveau 
nous hasarder B faire des estima- 
tionsde l’autoconsommation. L’ex- 
ploitation de l’enquete budget- 
consommation en milieu rural per- 
mettra d’obtenir des donnees plus 
fiables. IlenestdemCmedelastruc- 
ture des depenses. eeS donnks sont 
donc fournies ir titre indicatif. 

SOURCES : 

Enquete sur les budgets familiaux 
et la consommation des menages au 
Togo 1967, SEDES, 5 Volumes. 

TELEG R AMME-EB C 1989- 1990, 
NumCros 1 ir 5, Direction de la Sta- 
tistique, LomC. 

NANTOB (N.) 19N DCtermination 
et analyse de la structure des dkpcnscs 
monetaires des menages ruraux du 
Togo, EcoleNationale de la Statis- 
tique et de l’Economie AppliquCe 
(ENSEA-ABIDJAN) et Direction 
de la Statistique, Rapport de Stage, 
Lome. 

OITPECTA 1984 Crise Cconomi- 
que et perspectives de l’emploi dans 
une economie ouverte. Le cas du 
Togo Addis-Abeba. 3 Vol. 

SCrie: Production dcs principales 
cultures vivriCres, Direction des 
Enquetes et Statistiques Agricoles. 
Lome 

SCric: Prix des principaux produits 
vivriers observes sur les march& 
ruraux, Direction des Enquetes et 
Statistiques Agricoles; h m 6  

. 
u 

68 



DEPENSE MONETAIRE DES MENAGES URBAINS EN 11 PCSTES. 
PARTS MOYENNES DE DEPENSE (en %). 

POSTE DE 
DEPENSE 

ALIMENTATION 
HABILLEMENT 
LOGEMENT 
EPUIPEMENT 
SANTE HYGIENE 
TRANSPORT 
EDUCATION 

LOISIR 
DEPENSE DIVERSE NCA 
AUGMENTATION D ' A C T I I  

CE.REMON I E 

TOTAL 

LOME 

42.47 
11 -53 
13.41 
4.41 
4.99 
9.51 
1.81 

. 2.20 
1.12 
0.69 
7.84 

GRANDES 
VILLES 

45.55 
13.90 

2.35 
1.33 
0.68 
7.77 

DOMAINE 
URBAIN 

42.90 
11.86 
12.81 
4.80 

. 4.99 
8.96 
1.79 
2.22 
1.15 
0.69 
7.83 

Sour,ce: Télégramne-EEC K"1, 
Enquête Budget Consomnation e n  m i l i e u  urbain,  1989, D i r e c t i o n  de l a  S t a t i s t i q u e ,  Lomé. 

COMPARAISON DES DECILES DES DISTRIBUTIONS DES DEPENSES MENSUELLES TOTALES PAR TETE 

~ ~~ 

Déc i les  

l e r  d é c i l e  
26me d é c i l e  
36me d é c i t e  
4ènie d é c i l e  
Sème d é c i l e  
6Pme d é c i l e  
7ème d é c i l e  
8ème d é c i l e  
9ème d é c i t e  

;i 10 13 364 781 

16 687 
21 406 
32 734 

GRANDES VILLES 

10 987 
15 830 
22 575 

Source: TClégramne-EEC N"3, 
Enquête Budget C o n s o m t i o n  en m i l i e u  wba in ,  1989, D i r e c t i o n  de la Sta t i s t i que ,  L&. 



2.5.4. HABITAT 

Les formes traditionnelles de l’ha- 
bitat rural du Togo sont encore trbs 
peu CtudiCes. On ne peut que schC- 
matiser une opposition entre les 
constructions des populations du 
Nord: circulaires, A toit conique, 
reunia par une enœinte elle-meme 
plus ou moins arrondie, et  les bdti- 
ments du Sud: quadrangulaires, A 
toit A double pente, cl6tur6s de nattes 
de palmes sur le littoral. Par ailleurs, 
les villes ci3tiCres conservent un 
remarquable patrimoine urbain, 
construit surtout dans les annees 
1930-1960, o0 se mClent les herita- 
ges du baroque bresilien (venu par 
Lagos et  Porto-Novo), aux multi- 
ples details decoratifs, et du style 
“neo-classique” d’Accra, aux jeux de 
volumes plus complexes. Les an- 
nees 1960-70voient l’abandon de la 
brique et le passage Q une architec- 
ture de parpaings et de beton, en 
particulier pour les maisons <(wa- 
gons,, qui forment le gros de la 
construction urbaine actuelle. 

Le recensement génkral de 1981 a, 
pour la prenli&re fois au Togo, donne 
des indications precises sur les ty- 
pes d’habitat. Les <<maisons 
modernes, forment ainsi 16 ?6 du 
logement rural (ou, du moins, du 
bfitiment principal des &onces- 
siens,,) avec des pointes dans la 
Kozah (26 %), le moto (25 %),les 
Lacs (23 %) ..., et 70 %du logement 
urbain (87 % Q LomC, avec 3 % de 
villas de luxe et de maisons A etage 
-les 3/4 du total national- et 10 % 
d’habitat tttraditionnel>>, soit heri- 
tage rural, soit baraques en mate- 
riaux prdcaires, en general provi- 
soires: Lome, du fait de son histoire 
hurbaine, ignore pratiquement les 
bidonvilles). 

L’habitat est particulierement jeune 
(moinsde loans) h I W a  (54%),Ta- 
bligbo (50 %) et Lome (33 %),par- 
ticuli2rement vetuste (plus de 20 
ans) il Aneho (6s %), Bafilo (65 %), 

Vogan (54 %),reflet direct du dyna- 
misme, fort ou faible, de ces villes. 
Les concessions rurales sont nette- 
ment plus dgees (43 % de 20 ans et 
plus). 81 %des concessions rurales 
et 38 % des urbaines sont depour- 
vues de tout syst2me d’aisance, pri- 
VC ou collectif (dont 21 % des loge- 
ments de la capitale, ce qui, dans 
une agglomeration de cette taille, 
pose de graves problemes d’assai- 
nissemen t). 

On peut synthetiser l’ensemble des 
cridres de qualite et de confort des 
logements dans un “indice de 
modernite” que resument les cartes 
ci-contre. Les gradients correspon- 
dent clairement aux differences de 
richesse des campagnes et de dyna- 
misme des villes : il est normal, Q 
vrai dire, que l’habitat ressemble 3 
ses habitants. 

Quant au statut d’occupation des 
logements, si les ruraux sont natu- 
rellement surtout proprietaires (5% 
de locataires, dont la moiti6 dans 
les zones d’immigration des Pla- 
teaux), les villes sont plus diversi- 
fiees: 43 % des habitants y sont pro- 
prietaires (34 % Q Lome, 51 % dans 
les autres villes), 19 % hCberges 
dans une maison de famille (43 5% ?i 

AnCho), et 34 9% locataires (52 96 ?i 

Atakpame, 51 % a Kara, villes en 
croissance rapide, 41 % Q Lome, oh 
ils representent 52 96 des logements 
-ce qui est exceptionnellement peu 
pour une capitale africaine). La taille 
moyenne des menages depend for- 
temçnt de ce statut: 7,l personnes 
pour les citadins proprietaires, $3 
pour les htberges, 3,7 pour les loca- 
taires,qui representent donc un au- 
tre type de famille, aux revenus 
globaux plus modestes et surtout 
plus jeunes: l’enquete “EBC” (88- 
89) a montre queles chefs de mena- 
ges de Lome sont en majorite loca- 
taires jusyu’h 1’Age de 40 ans, en 
majorite proprietaira nu-del3 (53% 

A 40 ans, 72% A 50 ans, 84% A 60 
ans...). Dans les principales villes de 
l’interieur, moins riches et moins 
attractives, la coupure est un peu 
plus tardive (45 ans), mais encore 
plus nette (36% de proprietaires A 
40 ans, 89% A 50). L‘accession A la 
propriete A l’fige mûr reste le rCve 
de tous les citadins. Beaucoup ont 
pu le realiser en construisant eux- 
memes, avec des tkherons, leur 
maison de famille: la promotion 
immobiliereau Togo est uneaffaire 
essentiellement individuelle. 
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3.1.1. GRANDES ORIENTATIONS 

LRS grandes orientations de  deve- 
loppement h n o m i q u e e t  social du 
Togo etablies pour la periode 1991- 
1995 decoulent des l q n s  tir& de 
plusieurs ann& de programmes de 
stabilisation financi&re et d'ajuste- 
ment structurel. 

CROISSANCE SOUTENUE 
Pour augmenter en moyenne le 
revenu r&l par habitant d'environ 1 
% pal an, il faudrait soutenir la 
croissance du PIB r&l B un niveau 
superieur B 4 % compte tenu de 
l'accroissement naturel de la popu- 
lation. 

Les secteurs de croissance poten- 
tielle identifib concernent d'abord 
l'agriculture : avec la poursuite du 
renforcement des structures de 
soutien B la production et  les efforts 
de diversification et d'amelioration 
de la production ainsi que'de. la 
productivite. 

S'agissant ensuite de l'industrie, 
l'action du Gouvernement portera 
sur la poursuite de la reforme des 
entreprises publiques, la promotion 
de l'initiative priv& et celle des 
exportations. 
En matiere de commerœ enfin, l'ob- 
jectif poursuivi est de rkduire le dekit 
de la balanœ commerciale, promou- 
voir et rationaliser le commerce 
interieur et intensifier le commerce 
de transit. 

REDUCTION DU DEFICIT 
Reduire 'le deficit des transactions 
courantes exterieures (hors dons) B 
moins de 5 % du PIB d'ici 1995. 
En vue de favoriser la croissance, la 
politique du Gouvernement en 
mati&re des finances publiques 
cherche B accroître les recettes 
publiques par une politique fiscale 
qui vise le renforcement de la base 
d'imposition au lieu de relever les 
taux, la r6duction des exonerations 

partielles; la politique budgetaire 
vise aussi B augmenter les imp6ts 
indirects domestiques, de façon B 
accroître les recettes budgetaires 
mais aussi B d h u r a g e r  la consom- 
mation. 

RATIONALISATION DES IN- 
VESTISSEMENTS 
La politiquedu Gouvernement vise 
Bgalement B optimiser les depenses 
publiques par l'amklioration des 
projets, le renforcement des prod-  
dures de passation de march6 et par 
une meilleure allocation des res- 
sources au secteur prioritaire du 
developpement rural. 

MEILLEURE REPARTITION 
DES REYENUS 
Repondre au souci d'une meilleure 
repartitirSn des revenus et prendre 
en a m p t e  la dimension sociale de 
l'ajustement. 
LRS mesures des programmes de sta- 
bilisation et d'ajustement, si elles 
ont permis une reprise de la crois- 
sance, ont aussi entraîne des com- 
pressions de personnel dans le sec- 
teur para-public, une baisse du 
pouvoir d'achat des menages et un 
ralentissement des activitb kcon?- 
miques dans le secteur moderne qui 
ont sevixement aggrave le taux de 
ch6mage. 

Une attention particuliere sera 
accord& B la promotion des activi- 
t& B haute intensite de main-d'oeu- 
vre dans les secteurs tels que le 
reboisement, la protection de l'en- 
vironnement et la realisation d'in- 
frastructures en milieu rural, le 
developpement du secteur informel 
et des PME-PMI. 

En faisant un rapide bilan de ces 
diffkrents programmes mis en oeu- 
vre, on peut affirmer qu'en mCme 
temps qu'ils ont apporte un plus A 
l 'hnomie togolaise notamment par: 

- la reprise de la croissance du PII3 
observde B partir de 1984, 
- l'accroissement des recettes fisca- 
les avec la mise en oeuvre de la 
reforme fiscale, 
- la reprise des depenses d'investis- 
sements publics, 
- la compression des depenses cou- 
rantes et la r6duction du taux de 
deficit global sur la base des ordon- 
nancements, dons exclus, par rap- 
portiau PIB, ils ont eu Cgalement 
des effets nkgatifs sur elle. 

Parmi ceux-ci on peut noter : 
- l'augmentation de la pression fis- 
cale'et douaniCre 
- l'augmentation des tarifs de l'eau 
et de l'electricite 
- la compression du personnel des 
entreprises par la privatisation 
- la baisse du pouvoir d'achat des 
menages 
- l'accroissement des ch6mages par- 
ticuliCrement au niveau des dipl6- 
mes. 

C'estdanslebut Jclapriseencompte 
de ces effets nkgatifs, en d'autres 
termes de la prise en compte de la 
dimension sociale dans les program- 
mes d'ajustement structurel en vue 
d'ameliorer les conditions de vie 
des couches sociales les plus dkfa- 
voriskes, que les grandes orienta- 
tions de dkveloppement pour la 
periode 1991-1995 dCfinies par le 
Gouvernement s'articulent. 

Le Gouvernement entend reagir le 
plus rapidement possible pour 
ramener A un niveau acceptable les 
conditions de vie de la population 
togolaiseet en particulier celles des 
groupes les plus defavoris& e t  ga- 
rantir a long terme I'intkgration de 
tous au processus du developpe- 
ment et en innkchissant, s'il le faut, 
les politiques suivies pour attCnuer 
ces effets ntgatifs. 

\\ 

72 



,INVESTISSEMENTS PUBLICS PAR SECTEUR 
(en mi!lions de F CFA) 

. 

SECTEURS 1986 

INDUSTRIE, ARTISANAT, 
MINES ET COMMERCE. 1 713,l 3 475,O 

TOURISME ET ENViRON- 
NEMEN T.............. 244.9 817,7 

\ 

INFRASTRUCTURES 
ECONOMIQUES ......,.. 12 375,3 14 072,7 

. .  

SOCI O-CUL,FUREL 

ADMINISTRATION 

2 276,4 3 090,3 

1 619,l 1 753,8 

TOTAL 

1987 

11 020,2 

1 480,l 

988,8 

10 489.4 

2 498,4 

1 64Ó,q 

28 117,8 

1988 

10 291,2 

555.4 

1 129,6 

5 410.5 

4 813,9 

1 992,5 

24 192,9 

1989 

11 854,4 

830,l 

329,7 

4 662.9 

5 567,7 

lÇ90 

13 890,2 

617,5 

250,2 

9 540,a 

6 W1,6 

4 805,a 

36 094,5 

Sources : PIP 1990 - 1992 



3.1.2. POLITIQUE AGRICOLE 

L‘activitk agricole constituela prin- 
cipale source d‘emplois et de reve- 
nus de la population togolaise, ru- 
rale & plus de 70 %. Le r81e impor- 
tant que joue l’agriculture dans l’&o- 
nomie togolaise et dans la s&urite 
alimentaire du pays est confirme 
par le fait que le secteur rural a 
bknCfici6 d’environ 40 % du total 
des investissements de l’Etat entre 
1985 et 1990. 

La couverture de  la demande ali- 
mentaire de la population est assu- 
rt5e pour certaines categories de 
produits particulierement les drea-  
les.Maisd’unepart, cetteautosuffi- 
sance alimentaire reste prCcaire 
compte tenu de la forte croissance 
demographiqueet d’autre part, elle 
est toujours dependante des condi- 
tions climatiques. S‘agissant des pro- 
ductions animales et halieutiques, 
elles restent dCficitaim mal& l’am6 
lioration du rythme des productions 
observk au cours de ces dernieres 
annees. 

En vuede consolider et mieux coor- 
donner la politique agricle le Gou- 
vernement a adopt6 en 1986 une 
nouvelle strategie du dheloppement 
rural visant B recentrer les actions 
de developpement sur le paysan, 11 
mettre en place une serie de mesu- 
res visant l’accroissement et la di- 
versification des productions, B 
amtliorer et & renforcer les structu- 
res de soutien B la production, 11 
rechercher une meilleure utilisation 
des ressources, grace & l’evaluation 
et 11 la selection desprojets, & prote- 
ger et restaurer l’environnement avec 
la participation active des popula- 
tions. 

L‘action du Gouvernement au murs 
de ces cinq prochaines ann& (1991- 
15W),seraaxkesurIa miseen place 
de cette strategie en metant l’accent 
sur l’accroissement de la producti- 

vite vivriere en vue de consolider 
i’autosuffisance alimentaire, la 
promotion des exportations des 
productions agricoles non tradition- 
nelles et  le dkveloppement des cul- 
tures de rente dans l’optique d’un 
accroissement des recettes d’expor- 
tation de l’Etat. 

AMELIORATION DE LA PRO- 
DUCTIVITE ET DIVERSIFICA- 
TION DE LA PRODUCTION 

La securisation et l’accroissement 
de la production agricole en gene- 
ral et c6rdaliCre en particulier, ne- 
cessite la mise en place d’une politi- 
que coherente en matiere de fertili- 
sation, de mise B disposition de 
varietes plus productives et mieux 
adaptees aux conditions agro-eco- 
logiques ainsi que de meilleure 
rentabilitedes operations de multi- 
plication des semences. Par ailleurs, 
1‘Cquipement agricole qui constitue 
un des freins importants B I’exten- 
sion des surfaces et B l’amelioration 
de la productivitk est un domaine 
sur lequel la nouvelle strategie en- 
tend apporter une attention parti- 
culiere. 

Pour ce qui concerne la production 
animale et halieutique, les actions 
du Gouvernement visant A accroî- 
tre sa productivite au cours de ces 
prochaines annees porteront sur 
l’elaboration et la mise en oeuvre 
d’un plan national des productions 
animales et halieutiques, le renfor- 
cement des structures d’appui B ce 
sous-secteur, l’intensification du 
s)rstCme de formation des encadreurs 
et des elevem. 

LA PROMOTION DES EXPOR- 
TATIONS DES PRODUITS NON 
TRADITIONNELS 

La promotion de l’exportation des 
produits vivriers est perçue comine 
Ctant de nature A relancer la pro- 
duction et B accroître la securite ali- 
mentaire. C‘est dans cette optique 
que le Gouvernement a mis en place 
,depuis 1986 un dispositif de libera- 
lisation des exportations des cerea- 
les et autres produits agricoles. En 
mai 1989, a ktk institue un Comite 
d’Elude et de Promotion des Ex- 
portations des Produits non Tradi- 
tionnels (C.E.P.E.) charge de for- 
mulerdes recommandations sur les 
actions spkcifiques B entreprendre 
afin d’klaborer sur cette base, un 
plan d’action pour la promotion des 
exportations. Des mesures visant B 
ClinJiner les contraintes administra- 
tives qui entravent l’application des 
dispositions relatiwsd la libkralisa- 
tion des exportations des produits 
vivriers ainsi qu’ B l’amelioration et 
B la presentation des produits B l’ex- 
portation ont kt6 kgalement prises. 

.. 

LE DEVELOPPEMENT DES 
CULTURES D E  RENTES 

Le Gouvernement entend augmen- 
ter la production observke depuis 
quelques annees du cafe en accklk- 
rant la mise en place de nouveaux 
plantscafkierset en renforçant l’en- 
tretien (redpage et utilisation des 
engrais) des vieilles cafkikres. Con- 
cernant le cacao, les reflexions sur 
la façon de redresser et d’accroître 
la producXian se poursuivront. Pour 
le coton, les actions porteront prin- 
cipalement sur l’intensification. Pour 
la culture d’arachide, Ia diffusion 
des varietes ameliortes et B haut 
rendement sera faite en tenant 
compte de leur adaptahilit6 BILX con- 
ditions de chaque region. 



PROOUCTION VIVRIERE (en m i l l i e r s  de tonnes) 
I 

1985 1986 1787 1988 1989 1990* 

HAN I OC 474,4 410,7 355,2 413,l .408,6 444,9 

34,8 

19,9 

PROOUCTION VIVRIERE (en m i  1 t i e r s  de tonnes) 
I 

31,7 25,2 27,6 30,7 

23.2 28,7 27,7 28,7 

I IGNAME I 3&,4 I 409,4 I 360,& I 378,7 I 405,l I 402,11 

AUTRES 

TOTOAL 

MAIS 181,6 126,9 i72,l 296,3 287,3 278,7 

MIL ET SORGHO 168,9 212,7' 168,2 175,s 249,8 242,3 

HARI COTS 26,6 23,l 36,2 18,O 22,8 31.6 

358,O 396,O 452,O 470,l 484,2 518,3 

1 620,6 1 633,5 1 599,p 1 805,6 1 913,l 1 977,3 

I I I I I I I 

BOVINS 

OVINS-CAPRINS 

ARACHIDE I 31,5 

1985 ' 1986 1987 1988 1989 

227 685 232 O00 235 O00 255 O00 257 O00 

I 567 765 2 202 O00 2 252 342 2 300 O00 2 225 O00 

~~~ 

VOLAILLES 
~ 

4 977 100 5 o73 O00 5 O00 O00 5 100 O00 5 200 O00 

PRODUCTION DES CULTURES D'EXPORTATION (en m i l l i e r s  de tonnes1 

I 1985 

CAFE -1, 1::; 

CACAO 

COTON 54,7 

PALMISTE I 11,7 

1990* 

14,3 12,6 

63,5 67,O 

12 1 I 12,5 I 13,O I 13,5 I 14,O 

22,9 14,8 19,7 11,2 13,? 

121,4 130,4 120.5 134,8 129,8 

S o u r c e  : P e r s p e c t i v e s  iconomiques B moyen terme 1990/1995 - S e p t e m b r e  1990 * E s t i m a t i o n  

EVOLUTION DU CHEPTU.PAR TETE, 

I PORCINS I 238 291 I 130 O001 244 O001 237 OOOl 232 O001 

I 



3.13. POLITIQUE INDUSTRIELLE 

L’option du Togo en faveur du lib& 
ralisme h n o m i q u e  signifie que 
¡’Etat n’a pas vocation d‘entrepre- 
neur. La politique industrielle ac- 
tuelle du Togo est axke sur la rd- 
forme des entreprises publiques, la 
promotion de l’initiative privb, et 
des exportations. 

LA REFORME DES ENTREPRI- 
SES PUBLIQUES 

Au cours des anndes 70 ct surtout 
au cours de la periode 1975-1980 
qui a coïnciddavecla flambee CphC- 
mCre des prixdu phosphate, princi- 
palesource dedevises du Togo, plu- 
sicurs cntrcpriscs furent crees pour 
substitucr une production nationale 
B l’importation dcs bicns manufac- 
tures ct suppleer la raretd d’cntre- 
prcncurs induwich nationaux Cette 
strategic dc substitution A I’impor- 
tation B CtC malhcurcuscmcnt peu 
concluantc, puisque la plupart de 
ces cntrcpriscs sc trouvCrcnt rapi- 
dcmcnt confrontbcs B dc sbricuscs 
difficultb que I’Etat tenta dc com- 
batfre par des subvcnlions. Lc pro- 
grammcdc rtformc dcs cntrcpriscs 
publiqucs. prcmicr axe dc la nou- 
vcllc politiquc industricllc du Togo 
misc en ocuvrc depuis 1983, visc 
aussi bien le dCscngagcmcnt dc l’Eut 
dcs cntrcpriscs publiques non stra- 
tCgiqucs pour rtduirc le poids fi- 
nancier quc faisaient pcscr ces en- 
trcpriscssur lcbudgct dcl’Etat,que 
l’amelioration dcs pcrformanccs dc 
ccllcs qui rcstcnt dans son portc- 
fcuillc. 

LA PROMOTION D E  L‘INITIA- 
TIVE PRIVEE 

Dans le cadre de la promotion de 
l’initiative privke, deuxibme axe de 
la nouvelle politique industrielle du 
Togo, le Gouvernement a ddjB pris 
de nombreuses mesures visant A fa- 
voriser le d6veloppement du sec- 
teur privd (suppression des mono- 
poles d’importation, et  des contin- 
gentcments,adoption dela rkforme 
tarifaire et  du nouveau code des 
investissements etc ...) 

Par ailleurs le Gouvcrnement a 
soutenu la crdation du Centre To- 
golais des Investisseurs (C.T.I.) pour 
encadrcr et soutenir les initiatives 
privees. D’autres institutions sont 
Cgalcmcnt mises cn place ou sont 
en voicdc I’&trccomme IC Fonds de 
Participation aux Prestations de Ser- 
vices (F.P.P.S.) qui a pour mission 
de prcndre cn charge une partie du 
CODI dcs prcstations d’dtudes et 
d’assistance aux P.M.E. togolaises, 
le Fonds Commun d‘Inwstissemcnt 
dont le but est dc faciliter la partici- 
pation d’investisseurs togolais au 
processus de privatisation, la SociC- 
tCdc O u t  ion Mutuellc, association 
dcs promotcurs ct d’cnlrcprcncurs 
dont IC but csscnticl est d’apportcr 
la garanticou la contrcpartic neces- 
sairc sur lcs prCts conscntis par Ics 
banques aux PMEPMI mcmbrcs. 
La Division Assistance aux Entre- 
prises (D1.V.A) au scin de la Cham- 
brc dc Commcrce, d’Agriculture ct 
d’lndustric du Togo, est chargee de 
fournir da informations techniques 
aux promotcurs. 

LA PROMOTION DES ENTRE- 
PRISES EXPORTATRICES 

Le troisi2me axe de la nouvelle po- 
litique industrielle du Togo vise A 
stimuler le ddveloppement des acti- 
viti% industrielles orient& vers l’ex- 
portation en vue d‘amkliorer la ba- 
lance des paiements du pays et  de 
crker des emplois. 

La mise en oeuvre de cette politi- 
que s’appuyera sur : 
- la mise en place des zones franches 
industrielles viabiliskes et dquipCes 
pour inciter les investisseurs B im- 
planter au Togo dcs eiitrepriscs B 
vocation exportatrice, 
-l’adoption demesures d’incitation 
B l’exportation notamment au ni- 
veau du code dcs invcstisscmcnts, 
dcs actions de promotion B l’ktran- 
gcr dcs produits fabriquCs au Togo, 
une assistance directe aux exporta- 
teurs existants ou potentiels, et la 
mise en place d’un Centre National 
du Commcrcc Extbricur. 

En 1990, on rcccnce au Togo 146 
cntrcpriscs industriclles, dont 92 5% 
sont situtcs dans la RCgion Mari- 
time. 

Le scctcur industricl togolais est 
aujourd’hui compose cssenticlle- 
mcnt par les industries extractives, 
les industries agro-alimcntaircs, les 
entrcpriscs du bAtiment e! des tra- 
vaux publics, de production d’eau et 
d’Clcctricit6. 

La repartition d’activitds et par ef- 
fectifs employes apparaît dans le 
tableau ci-contre. 
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. -  

BRANCHES D 'ACTIVITES NOMBRE 

I Indus t r i  es ext ract  ives 

Indust r ies alimentaires, Boissons e t  tabac 

Indust r ies Texti les, Habillement, Cuir 

Indust r ies du Bois e t  Ouvrages en bois  

ndustr ies du Papier, Imprimeries e t  Ed i t i on  

Indust r ies chimiques 

Indust r ies Minéraux e t  non Métal l iques 

Indust r ies Métallurgiques e t  Ouvrages en 
Métaux 

Autres Indust r ies 2 ,  

1 

36 

6 

21 

38 

21 

3 

18 

2 

I 146 

x 
- 

0,7 

24,t  

4 , l  

14,4 

26 , l  

14.4 

2,c 

12,: 

1 #4 
- 

1oo.c 

EMPLOI 

2 o64 

2 912 

465 

482 

722 

483 

182 

302 

8 096 

Sources : - Programe d'Actions pour Le Développement du Secteur de L ' Indust r ie  e t  des Mines. 

- Rapport prov iso i re  Novembre 1990 - P.10. 
Ministère du Plan e t  des Mines. 



L‘option prise par legouvernement 
togolais de dkngagcr sdlcctivement 
I’Etat du secteur des entreprises 
publiques en faveur d’opdratcurs 
privds, s’est 1 raduite A la fin de 1982, 
par l’adoption d’une politique de 
privatisation et  de fermeture des 
unites non rcntablcs qui visent A di- 
minucr le poids des entreprises pu- 
bliqucs sur les Finances publiques, 
B relancer la production, A prher- 
verau maximum lesemplois,etAas- 
socicr dans la mesure du possible 
les compbtenccs et capitaux togo- 
lais. 

Les formules de privatisation sui- 
vantes ont 6td adoptdcs : 
-la liquidation pour les unites chro- 
niquement dkficitaires sans aucune 
chance de rthabilitation, 
-la vente des actifs industriels pour 
les unit& en situation financiere 
difficile mais encore viables, 
.-la location des actifs comme etape 
intermbdiaire lorsque la nature des 

3.1.3.1. PRIVATISATION 

activitds projetdes ne justifie pas un 
rachat ou que l’importance des ac- 
tifsentraîne un invcstissement trop 
Clcvd pour le rcprcncur, 
-la cession des parts de l’Etat dans 
les sociCtCs d’economie mixte. 
Lc programme de privatisation ar&td 
pour &tre exdcut6 en deux phases 
concernait d’abord la privatisation, 
au cours de la ptriode 1984 - 1990, 
de 30 entreprises puis B partir de 
1990, celle de 18 autres sur la base 
dcs leçons tirdes de la premiere 
cxpericnce. 

Les entrcpriscs concernees par la 
premibre phase etaient pour la 
plupart des uni th  industrielles for- 
tement ddficitaircs. LÆ bilan d’ex& 
culion de cette phase est le suivant: 
10 entrcprises ont et6 dissoutes, 3 
ont fait l’objet d’une location d’ac- 
tifs, 11 ont kt6 entiercment privati- 
sees par cession d‘actions ou d’ac- 
tifs et 6 de taille modeste sont tou- 
jours en cours de privatisation. 
Le bilan provisoire de ces opera- 
tions est le suivant : 

-Loyers vers& au Tr&or 
5,3 milliards de FCFA 
-Produits des cessions 
9 milliards de FCFA 
-Investissements des entreprises pri- 
valistes effcaudes par les repreneurs 
27 milliards de FCFA 
-Emplois pr&erv& A ce jour 
2 050 
-Emplois prdvus B fin 1992 
SOO0 

La seconde phase qui a dtmarre au 
murs du sccond trimestre 1990, porte 
sur la ccssion progressive des parts 
de 1’Etat dans les Soci&% d’Econo- 
mie Mixte. L‘Etat souhaite dans cette 
opdration ptivildgier la par\$cipa- 
tion des investisseurs togolais no- 
tamment, les particuliers et les grou- 
pes privds nationaux. 

Al’issuedece programme, leporte- 
feuille de I’Etat ne comprendra plus 
que 26 entreprises contre 74 au 
dtpart. 

J 
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TABLEAU SYNOPTIQUE DU PROGRAMME 
D'ALLEGEMENT DU PORTEFEUILLE DE L'ETAT 

, 

I l 

1. BTD 
2. CEET 
3. CET 
4. CNSS 
5. EDITOGO 
6. HOTEL.KARA 
7. HOTEL DE L A  P A I X  
8. HOTEL DU LAC 
9. HOTEL DU 2 FEVRIER 

10. HOTEL SARAKAUA 
11. LONATO 
12. LNBTP 
13. M I E F  
14. ONAF 
15. OPAT 
16. OPTT 
17. OTP 
18. PAL 
19. RNET 
20. SALT 
21. S I T O  
22. SNI  
23. SOTOCO 
24. SRCC 
25. TOGOPHARMA 
26. TOGOGRAIN 

PROGRAMME I N I T I A L  (30) 

- 

L I Q U I D A T I O N  (10) 

I. AGETU 
2. CNPPME 
3. C I E  DU BENIN 
4. SALINTO 
5. SOMAT 
6. SOTOPROMER 
7. SOTEXMA 
8. STALPECHE 
9. TOGOFRUIT 
IO. TOGOPRm 

CESSION (11) 

1. H u i l e r i e s  
2. I T T  
3. I T P  

EN COURS (6) 

1. CAAN 
2. FAB 
3. L E  MOTEUR 
4. OTODI 
5. SOTOTOLES 
6..TOGOROUTE 

1. CNCA 
2. MIRAMAR 
3. TROPICANA 

EN OBSERVATION(6) I 
I 

1. BALTEX 
2. GTA 
3. SATAL 
4. SONAPH 
5. SONAM 
6. SOTONAM 

3. CIMTOGO 
4. SGMT 
5. S I T  
6. SOTED 
7. TOGOGAZ 
8. UPROMA 
9. UTE 

I MAINTENUES (26) 



La premibre exp6riedce du Tago en 
matibre de'zone franbhe remonte il 
1968 date B laquelle le pays a etc 
dot6 d'un port franc ouvert A la nia- 
nutention et B l'emmagasinage des 
marchandises pour le commerce ex- 
tkrieur. Par ailleurs, le port dispose 
d'espaces rQew$s A l'installation 
d'entreprises industrielles : bien 
qu'une dizaine d'entreprises indus- 
trielles s'y soient etablies, cet te zone 

essentiellemen t 
commerciale. 

Le Togo, comme beaucoup de pays 

crise internationale. 
Bien que les contraintes budgktai- 
res likes aux politiques de stabilisa- 

et d'ajustement suuc- 
par le Gouvernement 

aientpermis de rkdduire les dkskqui- 
libres internes e? creer les condi- 
tions d'une relance  conom mi que en 
amCliorant les agrega@ macro-eco- 
nomiqua, elles ont engendre un 
coût social elevk notamment par la 
contraction du pouvoir d'achat des 
populations et l'accroissement tri% 
pr6occupant du ch6magc Par 
ailleurs, l'assainissement du secteur 
parapublic par ]la liquidation de er- 
taines entreprises publiques et la 
privatisation d'autres, la fermeture 
des entreprises privka crdees par 
les sociktQ mmmerciales tradition- 
nelles ont entraîn6 une diminution 
des ressources budgktaires. 

Face A cette n%cssion, il a fallu mener 
une reflexion approfondie pour de- 
velopper de noue~elles opportuni- 
tQ diinvestissement. Le a d r e  rete- 
nu pour la relance de l'investisse- 
ment privk est celui de la sone fran- 
che de transformation pour l'expor- 
tation qui est une enclave 2 l'inte- 
rieur du territoire national, genera- 
lement situ& prb &un port ou &un 
akroport parlesquelssont import& 
des biens d'kquipement ktrangers9 
des amq"an t s  et des matikra pre- 
mikaes sans &tre soumis aux droits 
de douane. Les produits fabriqub 
n'atquitteront les droits et taxes de 
douane que lonqu'ils seront mis il 

P L'E N 
la consommation sur le territoire 
national. Ces perimbtres s'inscrivent 
dads la fameuse loi des trois D : De- 
reglementation, lXfiscalisation, De 
bureaucratisat ion. 

LR but ultime d'une telle politique 
est la stimulation de l'initiative e t  
de l'investissement pr 
tauraiion d'un climat propice &la 
promotion et B la crkation de nou- 
velles entreprises. 

Au Togoo, la loi prkvoit que le statut 
dc zone franche soit octroy6 B des 
zones physiquement delimit 
cldturkes et  i s o l b  qui peuvent 
accueillir une ou plusieurs entre- 
prises et tgalement, B titre indivi- 
duel, A toute entreprise exportatrice 
que1 que soit son lieu d'implanta- 
tiop sur le territoire national. 

k g r i t e r e s  d'dligibilitkau statut de 
zont franche sont : 

artenir 2 l'une des categories 
d'entzeprises suivantes: haute in- 
tensit& de main-d'oeuvre, techno- 
logiede pointe, transformation cles 
ressources lmles ,  sous-traitance in- 
tematidpale produisant d a  inwants 
pour celles ci tees ci-dessus, services 
d'appui. 
- d'exporter la quasi totalitk de sa 
production 
- d'employer la main-d'oeuvre en 
majorire tophise. 

Ea zone franche du Togo accorde 
les avantages suivants au profit des 
entreprises manu€acturi@res et de 
sewice (en excluant celles de simple 
entreposageou commerciale): 
- franchise totale sur toutes les im- 
portations et  les exportations, 
- pause fiscale de loans et stabilisa- 
tion de l'impdi sur Itxi sociCtQA 
15 96 a partir de la onai&me annee, 
-reduction de la taxesur les salaires 
h 2 % ,  
- non impsition des dividendes pour 
les investisseurs ktrangers, et d'au- 
tres avantages: IibertC des prix, des 
marges, et des sources d'approvi- 
siQnnement, lihcrte d'embauche et 

de licenciement du personnel togo- 
lais ou expatrie, tarifs prefkrentiels 
sur la prestations portuaires, les 

mmunications, l'energie, etc.. 

En dehors de ces incitations physi- 
ques et  fisales la zone franche au 
Togo offre un aspect juridique at- 
trayant : 
Porgane d'ahniunk~ation de la mne 
franche fonctionnera comme un 
guichet unique et Iles entrepreneurs 
n'auront qu'un seul interlocuteur 
gui satisfera am obligations regle- 
mentaires, &hisant ainsi de f a p n  

des diverses autorisations. E% So- 
ciete d'Administration des 
Franches dk1iw-q dans les deux jours 

signifiative les dklais d'obtention 

Dans le mois suivant, celui-ci sera 
confirme ou retire. 

Trois zona gkographiquement 
dClimitb sont agrkkes au statut de 
zone franche : - deux d'entre elles 
connant respectivement des super- 
ficies de 35 et 72 ha sont si tuka 
dans la zone portuaire, tandis que :a 
troisieme, situ& A l'akroport, mu- 
we une superficie de 11 ha. 
Au mois de dkcembre 19 
treprises ont d&jA obtenu un agr6- 
ment. E l l a  se repartissent dans l a  
branches d'activit6 les plus diver- 
ses notamment le montage auto- 
mobile, la confection, le traitement 
de produit.de la mer,la fabrication 
darticles mCtalliques, l'agro-alimen- 
taire, les wsm&iques9 la fabrica- 
tion de produits chimiques. 

S O U R C E S :  
- Esi no 89-14 portant statut de Zone 
Franche de Transformation pour 
l'Exportation, 4989,8 pp. 
- Dhcret nr"90-4U pris en application 
de la loi ne 89-14, Centre de Promo- 
tion de Zone Franche de Transfor- 
rmtion pour I'Exportnricsn, 1990, 
20 P P  
- Une Zone Franche de Transfor- 
mntion pour l'Expnrtatisn, Ct" 
de Promoticm de la zi3ne Franche, 
1989, LTI ,  Lomd 11 pp. 
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Jbre 

3 

5 

9 

5 

1 

3 

1 

CLASSIFICATION DES ENTREPRISES AGREEES EN ZONE FRANCHE 
PAR BRANCHE D'ACTIVITE 

Montant d'lnvest. Nbre d'Emplois 
(en FCFA) en 3ème Année 

1 165 O00 O00 706 

4 417 621 O00 581 

5 358 985 O00 2 237 

907.950 O00 302 

391 900 O00 30 

1 330 O00 O00 81 

. .  
1 500 O00 O00 96 

Industries d'habillement 
Cuir - Peaux 
Industries Métallurgiques 

Industries agricoles et 
alimentaires 

Industries chimiques 

Industries du bois 

Yaintenance ét service 

Industries des minéraux non 
nétaltiques 

TOTAL 27 1 15 071 451 O00 I 
4 033 

Sources : CTPI - SAZOF 



Æ secteur commercial togolais se 
aracttrise par l’activite d’une mul- 
itude de commerçants, pervonnes 
Bhysiques ou morales de divcrscs 
ailles, de nationalite togolaise ou 
i t rangh,  traitant des produits 
nanufacturtb d’importation ou de 
abrication locale. 

RS femmes, au sein de cette cate- 
gorie socio-pro fessionnelle, jouent 
in grand r81c dans le commerce de 
1Ctail et de demi-gros. Ce n’est qu’au 
:ours de ces cinq derniCres annees 
que le secteur du commerce a fait 
l‘objet d‘une vkritablc politique de 
I‘Etat. Compte tenu de l’importance 
dusccteurdansl’kconomic (plus de 
22%du PIBentre 1985ct 1990),du 
r61e dc plaque tournante’que joue 
le Togo dans le commerce de la 
sous-region et de la volonte de re- 
duire le dCficit de la balance com- 
merciale, plusieurs mesures gouver- 
nementales ont CtCprises pour lib& 
rer le commerce et notamment la 
suppression des monopoles d’im- 
portation de la SONACOM, des li- 
ccnces d’importation et des contin- 
gatemen ts. 

Pour la periode 1991-1995, l’objcc- 
tif poursuivi en Pnatihre de com- 
merce est de mettre en place des 
mkcanismes permettant de rtduire 
lcdkficit de la balancecommerciale 
a travers une politique de promo- 
tion et de rationalisation du com- 
mcrcc tant intCricur qu’extkrieur, 
ainsi que d’intensification du com- 
merce dc transit. 

L c  liberalisme Cconomiquc et la 
promotion de l’initiative priv6.c Clant 
actuellcmcnt les principaux supports 
dc la politique Cconomique, le 
Gouvcrncmcnt entend centrer scs 
actions futures sur lcs auivitb de 
promotion, de reorganisation dcs 
structures administratives, d‘educa- 
tion dcs commerçants et des con- 
sommateursenvuedecreer les con- 
ditions favorables au devcloppement 
commercial en faveur des opCra- 
leurs Cconomiques prives. 

Au niveau du commerce interieur, 
marquC par la coexistcnced‘un scc- 
tcur moderne domine par de gran- 
des sociCtCs d’origine CtrangCre et 
d’un secteur informel, le Gouvcr- 
ncment entend promouvoir et re- 
organiser le scctcur moderne en 
facilitant 1’accCs dcs operatcurs Cco- 
nomiques aux crCdits, en organi- 
sant la concurrence A l’aide de 
campagnes pour l’augmentation, la 
diversification de la production na- 
tionale et de la demonopolisation 
compl&te et  canaliser IC sectcur du 
commerce informel au moyen de la 
creationde march& dans les grands 
centres de distribution. 

Au niveau du commercc cxtCricur 
constitue essenticllemcnt par l’ex- 
portation d’une gamme assez rC- 
duitede produils (phosphates, a f C ,  
cacao et coton), IC gouverncmcnl 
met l’accent sur l’intensification et 
la diversification de la production 

pour l’exportation, la transforma- 
tion industriellc dcs produits locaux, 
l’amklioration de la qualitt des 
produits, la recherche d’un accrois- 
sement du commerce de transit par 
I’amelioration des prestations dc 
service des diffdrents intervenants 
dans le domaine des transports. 

L‘exCcution d’une politique oricn- 
tee vers I’cxportation ne peut etrc 
soutenue quc si, d‘une part, dcs siruc- 
turcs appropri& sont miscs en place 
et que, d’autre part, des mesurcs 
d’accompagnement sont prises. 

C‘est dans cc cadre qu’il est envisa- 
gC la creation du centre national du 
commcrcc extCricur (CNCE) qui 
aura pour mission de promouvoir 
et de dkvcloppcr les Cchangcs com- 
merciauxcntrelcTogoctlcs autres 
pays, particuliCrcment cn ce qui 
conccrnc l’cxportarion dc produits 
togolais, la crkation de laboratoi- 
res-bureaux pour l’expertise ct IC 
suivi dc la qualite des produits dans 
les principaux ccntres de produc- 
tion, l’aide et l’assistance aux ope- 
rateursCconomiqucscn vuede faci- 
liter lcurs participations aux foires 
et manifestations intcrnationalcs, 
l’installation d’une cellule de Sys- 
tCmc GCnCrale de PrCfCrence 
(S.G.P.) pcrmcttant l’utilisation op- 
timalc des avííntagcs accordes par 
lcs pays donateurs au moment où le 
Togo est en train de crCcr sa zone 
franche de transformation pour l’cx- 
portat ion. 

tt 



T O T A L  

Dont : 

sons, Tabacs 
I.Alimentation, Bois- 

2.Energie Lub r i f i an ts  
3.Matières premières, 

animales - végétaLes 
4.Matières premières- 

5.Autres demi-pro- 

6.Produits f i n i s  pour 

7.Produits f i n i s  pour 

8.Produits f i n i s  pour 

minérales 

d u i t s  

1 'Agr i  cu l  t u re  

1 I r d u s t r i  e 

La Consomnation 

85 380,4 2 609,7-70 551,4 

20 300,4 32,5 18 967,4 
1 318,9 16,3 788 

16 688,6 43,9 13 059,6 

43 035,5 2 461.9 36 184,8 

1 857,9 62,4 1 348,5 

0,2 - 
1 032,6 1,6 616,a 

1 026,l 1,l 366,4 

T O T A L  

Dont : 

I.ALimentation, 807s- 

Z.Energie, Lubri f i an ts  
3.Matière.s premières, 
animales & végétales 

4.Matières premières 

5.Autres demi-pro- 

6.Produits f i n i s  pour 

7.Produits f i n i s  pour 

B.Produits f i n i s  pour 

sons, Tabacs 

m i  né r a  tks 

d u i t s  

L 'Agr icu l ture 

1 I I ndus t r i  e 

l a  Consomnation 

129406,3 

29 541,6 
8 890, O 

3 370,5 

372,4 

21 638,a 

561,3 

22 599,5 

42 261,2 

21 349,6 

1 024,6 

36 326,6 

41 032,6 

~-~ 

370,5 

0,8 

23,2 

36,l 

STATISTIQUES OU COMMERCE EXTERIEUR 

19891 1 9 8 8  8 6  

QUANT I TE 
m i  11 ïers  

de T 

EXPORTATIONS 
VALEUR 

n i l l i o n s  
de F CFA 

VALEUR 
n i l l i o n s  
de F CFA 

IUANT I T E  
i ï  1 t i e r s  
de T 

VALEUR 
i i l l i o n s  
le F CFA 

IUANT I TE 
li 1 t i e r s  
de T 

lUANT I TE 
ni l l i e r s  
de T 

2 425,5 

31.0 
71,l 

2 314,8 

5,3 

0,5 

0,6 

73 212,3 

18 723,9 
7,6 

2 739,4 

36 331,9 

1 434,l 

4 604;8 

9 370,5 

72 209,O 

16 253,2 
5f7 

13 865,3 

36 200,4 

1 922,3 

39,4 

2 367,4 

1 555,2 

2 954,2 

45,3 
0,o 

66,9 

2 801,3 

5,7 

2f3 

32,7 

L 

3 482,7 

62,5 
010 

49, O 

3 318,9 

49,l 

0 8 0  

1 ,a 

1,2 

IMPORTATIONS . 
VALEUR QUANTITE 

m i l l i o n s  m i l l i e r s  
de F CFA de T 

1 9 8 6  1 9 8 7  1 9 8 8  

VALEUR 
n i l l i o n s  
Je F CFA 

VALEUR 
n i l l i o n s  
Je F CFA 

VALEUR 
m i l l i ons  
de F CFA 

IUANTI TE 
i ï  11 ïers  
de T 

IUANT I TE 
i ï  11 ïers 
de T 

IUANT I TE 
i ï  11 ïers 
de T 

596,9 

138,O 
98,8 

17,a 

4,5 

280, I 

100 

16,3 

40,2 

i 07982,6 

Z3 411,3 
3 766,O 

2 333,l 

420,9 

!O 466,6 

716,9 

!3 607,3 

53 259,9 

389,7 

124,3 
56,2 

12,7 

12,2 

147,8 

0 ,a 
17,l 

18,9 

127308,l 

25 509,3 
9 335,3 

3 123,9 

3 255,l 

18 949,6 

36 605,7 

30 5 2 8 , ~  

675 7 

149,l 
174,8 

20,3 

2i8,6 

67,9 

23', 5 

21.5 

145169,a 

35 3 9 8 , ~  
7 918,6 

3 672,2 

550,6 

23 095,s 

496,7 

33 282,5 

40 748,2 

896,7 

212,s 
175,5 

24,a 

3,7 

387,4 

0,4 

23,6 

35,a 



Le PIB du Togo est estime ii 429,9 
milliards de FCFA en 1989. Les 
premibres estimations pour 1990 
donnent un montant de 446,l mil- 
liards de ECFA courants. 

Au murs des 25 derni&resann&, le 
PIB a connu unamoissement moyen 
de 10 % par an. Cette croissance a 
6te trb forte sur 

1970 et 12 96 entre 1970 et 
Sous l'effet de la crise qui sevit de- 
puis les anndes 1980, I'evolution du 
PIB n'est que7 9% paran entre 1980 
et 1990. 

Le PIB du Togo dCpend fortement 
des importations, en raison de leur 
poids dans le commerce, dans les 
imp& et les consommations inter- 
mediaires des industries. 

3.2.1. 

ORIGINE ET ELEMENTS DU 
BIB 

L 'hnomie  togolaise comporte un 
secteur moderne et un secteur in- 
formel dont la oontrjiution ne cesse 
de croltre. 

Dans l'optique cibranche*, la part 
du secteur primaire s'61&ve en 
moyenne A 30 9% entre 1970 et 
celle des industries il 23 % et 
du secteur tertiaire ii 

Depuis 1970, la part des salaires et 
des imp& indirects nets desubven- 
tions dans le PIB repr&entent res- 
pectivemen t 32 %et 11 %. IAS 57 
restants constituent des r6mun6ra- 
tions du capital et l'exckdent net 
d'exploitation. 

UTILISATION DU PIB 

Sur la periode 65-90, le PIB est uti- 
lise pour financer la consommation 
des menages (7 %), la consomma- 

tion finale des administrations 
(13%), les investissements (25 9%) 

ages avec le rate du mon& 
(9 %). 

La consommation finale des mena- 
ges a augmente en moyenne de 10% 

mation publique.. 

Quand aux investissements, la forte 

par an) a kt6 suivie d'une &volution 
(4,s 5%) entre 1980 et 

et les importations et compte tenu 
de la structure actuelle du systi?me 
de productiom, on peut s'attendre 
une augmentation du BIB de 2 mil- 
liards de Frs lorsque les importa- 
tions augmentent de 1 milliard de 
francs. Le danger qu'une telle situa- 
tion repr&ente, justifie la creation 
d'industries utilisant des matieres 
premieres d'origine locale. 



NNEES 

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 

1985 
1986 
1987 

I 984 

I 988 
I 989 
1990 

- ~- 

EVOLUTION DU PRODUIT INTERIEUR BRUT (FIB) DE 1965 A 1990 UNITE : 1 MILLIARD CFA. 

Total 
PIE 

43.5 
53,l 
57, a 
60,a 
69,E 
73,7 
81,s 
87,6 
90,4 
130,E 
128,3 
136,3 
168,e 
189,O 

238,4 
258,O 
269,7 
298,C 
315,7 
342,5 
367,4 
375,4 
410,i 
429 , 5 
446,l 

212,E 

Secteur 
primaire 

20,l 
23,3 
25,2 
26,7 
29,9 
27,l 
27,6 
29,6 
?9,4 
29,l 
30,9 
35,7 
45,9 
46,9 
55,4 
63,l 
70,2 
72,5 
90,l 
105,O 
112,o 
126,2 
125,9 
137,9 
138,2 
143,O 

O R I G I N E  

ecteur 
econd. 

7,6 
11,8 
13,3 
13,l 
14,9 
14,4 
15,O 
17,9 
16,8 
41,8 
37,7 
33,9. 
37,7 

49,7 
51,2 

56,9 
58,8 
63,l 
65,2 
65,3 
73,9 
74,7 
76,7 
88,5 
101,7 
99,6 

:onmerce 

8,l 

9,9 
10,3 
13,2 
17,7 
20,8 
19,4 
21,2 
32,4 
28,9 
32,4 
43,8 
45,7 
57,6 
62,5 
66,O 
66,5 
67,8 
71,6 
80,l 
85,l 
86,2 
92,3 
95,3 
103,2 

91 7 

;ervices 
privés 

4,6 
4,8 
5,o 
6,2 

10,l 
13,O 
14,6 
16,3 
17,4 
17,7 
19,8 
22,4 
24.4 
26,9 
30,6 
36,O 
40,l 
42,l 
44,8 
46,6 
52,5 
53,5 
'57,7 
60,3 
63,9 

71 7 

;ervices 
rublics 

3,l 

3,6 
3,7 

4,4 

681 
6,7 
9,9 
13,l 
14,s 
19,O 
20,8 
23,O 
25,3 
27,O 
27,5 
32,8 
29,O 
29,9 
28,9 
33,l 
34,3 
34,4 

315 

319 

515 

36,4 

:onsoin. 
)rivée 

32.4 
41,4 

48,O 
54,8 
56'6 
60,l 
64,9 
65,8 
72,8 
95,6 
90,8 
106,l 
123.1 
131,O 
151,6 
180,6 
194,9 
208,6 
219,6 
235,4 
260 , 7 
272,O 
293,4 
304,9 

45,5 

311i8 

UTILISATION DU P I B 

:onsom. 
ubl  ique 

3; 5 
3,9 
3,9 
4,l 
484 

10,o 
11,5 
11,l 
12,7 
19,2 
22,2 
28,7 
29,2 
32.3 
35,4 
38,7 
41,8 
48,3 
49,4 
44,7 
49,l 
55,4 
57,2 
59,O 
61,s 

714 

nvest i s- 
sement 

10,3 
888 
7,2 
6,6 
9., 2 
10,6 
14,9 
17,6 
19,6 
22,l 

36,8 
65,6 
93,l 
107,6 
82,9 
79,l 
70,9 
65,O 
49,l 
90,3 
100,8 
90,9 
98,9 
101 ,8 
124.5 

. 36,6 

xporta- 
ti ons 

9,l 
12,8 
13.4 
15,7 
19,8 

22,9 
20,5 
18,6 
55,2 
35,6 
43.4 
45,O 
6618 
71,6 
114,9 
103,4 
110,7 
131 ;l 
16p,7 
165,8 
161.5 

, 124,4 
1,48,2 
160,O 
150,9 

21 16 

mporta: 
ti ons 

11,8 
13.8 
13.0 
14,4 
18,6 
22,5 
26,0 
26,9 
24.7 
32,2 
58,7 
56,9 
76,6 
123.2 
129,9 
146,4 
143,8 
148,6 
155,0 
163,1 
193,7 
204,f 
167,3 
187.0 
195,8 
202 , 6 

Sources : Comptes Nationaux du Togo : Direction de la Statistique. 
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33.1. EVOLUTION DE L’INDICE DES PRIX 

L‘indice des prix B la consomma- 
tion est le principal indicateur per- 
mettant de mesurer l’kvolution des 
prix afin d’apprecier la situation 
Cconomique d’ensemble et de deci- 
der des mesures qu’elle appelle. I1 
sert surtout, en l’absence d’un in- 
dice de l’kvolution des revenus, A 
apprkcier l’kvolution du pouvoir 
d’achat des menages. I1 faut signaler 
que les indices sont &labor& sepa- 
rement pour les consommations 
africaine et europeenne. Nous evo- 
querons ici les indices de prix 8 la 
consommation africaine B Lome. 

L‘indice general des prix est un indice 
pondere des indices de sept grands 
postes regroupant environ 240 
produits qui entrent dans son cal- 
cul. Les sept grands postes et leur 
ponderation sont les suivants : Ali- 
mentation (47,9 %), Boissons et  
excitants (10,9), Menage et entre- 
tien (8,1), Habillement (7,7), Habi- 
tation -6,8), Services ( 6 4  et Divers 
(12,O). Les indices sont calcules tous 
les mois B la Direction de la Statis- 
tique depuis 1969 et ont pour base; 
100 en 1963. I1 est B noter que la 
vieillesse de la base de l’indice in- 
fluence de façon considerable sava- 
leur. Pour remkdier B cette situa- 
tion un nouvel indice de prix bas6 
sur les resultats de 1’EnquCte Bud- 
get-Consommation rhlisee en 1936 
89 est attendu dans les prochains 
mois. 

Vexamen de I’Cvolution de l’indice 
general des prix montre l’existence 
de quatre grandes periodes. 

La premiere periode va de 1969 it 
1973. Elle est caracterisCe par uqe 
croissance moderee d’environ 5 5% 
d’une annee sur la prkckdente. 
Durant cette periode il n’ya pas eu 
d’karts significatifs entre les diffe- 
rents postes, mCme si les postes 
Alimentation, Boissons et excitants, 
E t  Habitation (ciment, tOlcs sndu- 
ICes, fer 3 bCton peinture íl huile et 
planches) ont connu les hausses les 
plus elevees. 

L‘annk 1974 marque le dkbut de la 
deuxieme periode qui a pris fin en 
1977; au cours de ces quatre annCcs 
les prix ont connu un t a w  annuel 
moyen de plus de 12 %; une flambCe 
de20,2 %est enregistrkeentre 1976 
et 1977. Les groupes de produits qui 
ont entraîne cette hausse vertigi- 
neuse des prix etaient essentielle- 
ment le posteldimentation ct,dans 
une. moindre mesure, le poste Ha- 
billement. Le poste Alimentation a 
connu une augmentation de 23,9 96 
en 1975, de 17,6 % en 1976 et de 
26,s % respectivcmcnt par rapport 
aux ann& prCcCdcntcs. Cctlc hausse 
des prix est essentiellement due B la 
faiblessede production des denrdes 
agricoles locales de premiere ne- 
messile suite B la grande s6cheresse 
ayant sevi dans les anndes 1976 et 
1977. IA crise CnergCtique like au 
premier choc pktrolier a entraîne 
une hausse sensible des prix des 
produits du poste Habillement B 
savoir les tissus-pagnes et tergal, et 
les chaussures. Ce poste a connu 
une augmentation de 15,7 % en 1975 
par rapport 8 1974 et 32,5 % en 
1977 par rapport II 1976. 

La troisi&me periode (1978-1981) 
comportedeux phases. JA premiere 
phase est l’annee 1978 qui marque 
un coup d’arret B inflation galo- 
pante des prix. En 1978 l’indice des 
prix n’a connu qu’une tres legere 
hausse 0;s % par rapport 8 1977 
contre20,2 %en 1977par rapport 8 
1976. Cet arret spectaculaire est le 
fait du poste Alimentation qui a 
connu une baisse de 8,5 % en 1978 
par rapport 8 1977 alors que les 
autres postes ont connu des accrois- 
semenzs non nkgligeables. 

La deuxitme phase va de 1979 2 
1981. Elle a t  marquke par la re- 
prise del’augrnentation generale de 
prix avec 7,8 5% en 1079 par rapport 
íl 1978. Cette Cvolution est t r b  
marqudc cn 1931 oh elk atteint 20,h 
%? la plus forte sur taute la pCriode 
considCrfie 969-1989. 

JA dcrniCrc @riode (1982-1989) cst 
marquCe par une tendance gCnC- 
ralc B l a  baisse dcs indices d’une 
ann& par rapport B la pr&ddente. 
La plus forte baisse est observde en 
1984. AprCs une reprise en 1986, la 
tcndancc actuelle est B la stagna- 
tion. 

Cependant il est B noter que les 
diffbrcnts postes n’Cvolucnt pas dans 
le m&mc sens. IA poste Alimenta- 
tion est le seul qui, ayant amorce 
une baisse rCguliCre depuis 1983, a 
agi de mani2re decisive sur I’indicc 
gCn6ral. En revanche, lcs postcs 
Habillement, Habitation, Services, 
Boissons et  excitants ont connu des 
hausses modCrees depuis 1982. 
Quant au poste Menage et entre- 
tien, apr&s une hausse continue 
jusqu’en 1987, il a amorce une 16- 
gere baisse. 

Le nouveau panier de la mCnagEre 
issu de l’Enquete Budget-Consom- 
mation permettra de renouveler les 
bases et de fixer les nouvelles pon- 
derations, de sorte que les indices 
dees’ annees B venir seront plus fia- 
bles et permettront de vCrifier si les 
tendances observdcs au cours de la 
deuxiCmc moitiCdcsannCes 1980se 
confirment. 

SOURCES : 

- Direction de la ,.atistique. An- 
nuaires statistiques du Togo de 1971 
3 1985, 
-Direction de la Statistique. Bulle- 
tin mensuelde Statistiquedu Togo, 
- Direction de la Statistique. Prix- 
Indices des prix et coût de la vie B 
Lome, 
-Pour comprendre l’indicedes prix, 
1987, Paris, Institut National de  la 
Statistique et des Etudes Economi- 
ques (INSEE). 
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En adoptant en 1966 un plan pers- 
pcctifct d'option liberalede 20 ans, 
le Gouvernement togolais enten- 
dait, g2cc aux diffCrents plans quin- 
qucnnaux qu'il allait realiser, ame- 
ncr les pays au seuil du dkcollage 
Cconomique A l'horizon 1985. 

L'importance dcs ressources finan- 
ciCres ct humaines ndccssaires pour 
la mise cn ocuvrc des programmes 
et projcts issus des different?, plans 
quinquennaux a amene les autori- 
tCs A initier et 2i renforcer par la 
suite, une coopkration active entre 
leTogo et la Communaute Interna- 
tionale. 

Les domaines de ccttc coopCration 
sont assczvarics. Ils intCressentaussi 
bicn l'agriculture, l'industrie et les 
infrastructures Cconomiqucs (com- 
munications, transports, tncrgie) que 
le champ socio-culturel (kducation 
na tionale, enseignement tcchnique 
et formation professionnelle, infor- 
mation, jeunchse, sports et culture, 
sante, promotion feminine) et le 
dCvcloppemcnt des ressources 
hunlaines. 

3.8. AIDE ET COBBE 

Depuis 1981, oÙ les difficultes fi- 
nancieres ont entraîne la suspen- 
sion du 42 plan quinquennal (faute 
de ressources necessaires 2i la reali- 
sation de l'ensemble des projets qu'il 
contenait) au profit de program- 
mes triennaux glissants, un domaine 
hors-projets avu le jour, caracterise 
par le soutien A la balance des paie- 
ments sous la forme de program- 
mes d'ajustement structurel et de 
stabilisation financiCre. 

Face 3 la faiblesse de l'kpargne na- 
tionale et A l'insuffisance des moyens 
pour sa mobilisation, l'aide issuede 
cette cooperation constitue un 
apport trhs important dans la mise 
en oeuvre des programmes de deve- 
loppement du pays. 

Classe parmi les Pays les Moins 
AvancCs (PMA), le Togo reçoit une 
aide multiforme : aide en capital 
sous fornie de prets et de dons, aide 
structurelle et budgktaire, assistance 

technique, aide alimentaire B des 
fins de developpement. 

L'ensemble de l'aide emprunte soit 
la voie bilaterale, soit la voie multi- 
laterale L'aide bilaterale prin- 
cipalement de la Republique fede- 
rale d'Allemagne, de la France, du 
Japon, du Canada, des USA, de la 
Belgique ... Sur le plan multilateral, 
les principaux partenaires financiers 
du Togo sont : la Banque Mondiale, 
le Fonds MonCtaire International 
(FMI), la Banque Africaine de 
Dkveloppement (BAD), le Pro- 
gramme des Nations Unies pour le 
Developpement (PNLJD) et ses 
organismes associ&, la Commission 
Economique Europtenne, etc. .. 

Pour mieux apprecicr le niveau de 
l'aide reçue par le Togo depuis son 
independance, il convient de se re- 
fkrer A trois periodes assez caract& 
ristiques de l'economie du pays A 
savoir : 
- celle des trois premiers plans (1 
1980); 
- la pfriode de 1981-1985; 
- celle qui va de 1986 A ce jour. 

LÆ laahleau ci-contre recapitule l'aide 
reçue par le Togo durant les deux 
premieres periodes. Au cours de la 
premiere periode, l'assistance re- 
çue a connu une evolution specta- 
culaire. Elle est passee de 8,4 mil- 
liards de FCFAau cours du ler  plan 
quinquennal A 34,6 milliards de 
FCFA lors du deuikme et A 150,9 
milliards de FCFAau cours du troi- 
sieme (1976-1980). 

Cette evolution (324 5% en moyenne) 
de l'aide like aux niveaux des inves- 
tissements (respectivement 33,8 mil- 
liards, 96,8 milliards et 249,4 mil- 
liards deFCFA) 6taitdueA lasitua- 
tion particulihrement prospere de 
l'economie togolaise au lendemain 
du aboom phosphalier,,. 

La seconde periode 1981-19S5 cor- 
respond A celle du 4& plan qui n'a pu 
Ctre execute qu'en partie, faute de 
ressources financieres. Ellea connu 
les premiers programmes d'ajuste- 

ment structurel et de stabilisation 
financitre de la Banque Mondiale 
et  du Fonds MonCtaire Internatio- 
nal (Fh/lI) et a bCnCficied'une assis- 
tance extkrieure de l'ordre de 90,8 
milliards de FCFA pour des inves- 
tissements de 187,l milliards de 
FCFA. 

Quant A la periode qui court depuis 
1986, l'introduction du programme 
triennal d'investissement public, qui 
est un &&ment du processus global 
de planification-programmation, a 
rkglemente les investissements. 
L'aide reçue est presentee dans le 
tableau ci-contre 

Sur le plan global, les dons et les 
pr&ts suivent une kvolution en dents 
de scie. Les dons semblent s'accroî- 
tre plus vite que les prCts. A partir 
de 1987, on assiste en effet A leur 
augmentation regulikre (79 millions 
de dollars par an sur la @riode 1 
1989). Si cette tendance se pour- 
suit, elle contribuera A renforcer les 
efforts du Gouvernement pour la 
mis@ en oeuvre d'actions prenant 
mieux en compte la dimension so- 
cialede l'ajustement structurel (qui 
occupent une place importante dans 
le 42 programme d'ajustement struc- 
turel) et kgalement pour faire face 
au prohlemedeladette. En mati&re 
de dons, la Republique federale d'Al- 
lemagne, k France, I'USAID en sont 
les principaux pourvoyeurs avec 
respectivement 30,2 %, 20,3 % et 
9,s 96 de l'element don durant la pe- 
riode. LÆ montant de l'aide refue 
par le Togo figure parmi les plus 
eleves dans la sous-region 58,9 dol- 
lars US par habitant en 1988 contre 
33,9 pour le Ghana et 36,3 $ pour le 
Benin. 

Les aetionsvers lesquelles l'aide est 
de plus en plus orientCe sont des 
micro-rhlisations, des initiatives B 
la base dont l'impact sur les pspula- 
tions rurales paraît effectif e t  sor. 
Elles sont de nature A declencher 
une dynamique endoghe  du d&e- 
lopperflent $conomique parce 
qu'&"am directement des bene- 
ficiaires. 



EVOLUTION DE L'AIDE DE 1966 à 1985 

1987 

127,4 

71.1 

56,3 

36.103,5 

9 383,8 

16 574,2 

IO 145,s 

PREMIER PLAN DEUXIEME PLAN TROISIEME PLAN QUATRIEME PLAN 
QUINQUENNAL QUINQUENNAL QUINQUENNAL QUINQUENNAL I (1966-19701 I (1971-1975) I (1976-1380) I (1981-1985) I I I 

1988 1989 

140,l 162,a 

79.5 83,7 

60,6 79,l 

25 190,O 27 O56,2 

8 436,8 1 1  019,O 

1 1  336.2 I2 365,4 

5 417,o 3 671,a 

L I I I l l I ~~ 1 $Li!!; 1 8 408,4 I 34 624,3 I 150 936,9 1 90 816,7 I284 786.31 

SourCe : Vingt ans d'effort de planification pour le développement du Togo. 
Méthodologie, évaluation macro-éconmique, bilan physique, bilan financier 

Ride totale (1) 
(millions dollars US) 

* Dons 

* Prêts 
tide liée aux projets 
(millions de F CFA) 

* Dons 
* Prêts 
* Autres 

(Ministère du Plan et des Mines) 

EVOLUTION DE L'AIDE DE 1986 A 1989 

1986 

172,l 

82,5 

89,6 

35 499.6 

26 707,3 

18 938,5 

5 853,8 

.-  

TOTAL 

602,4 

316,8 

285,6 

123 849,3 

39 549,9 

59 214,3 

25 088,l 

Source : - Rapports sur la Coopération pour le Développement (PNUD - LOME) 
- Programs triennaux d'investissements publics (Ministère du Plan et des Min 

( 1 )  L'aide totale comprend outre l'aide liée aux projets, 
les financements hors-projets,les aides alimentaires, etc... 



LA PRODUCTION COTON- 
NIERE 

La culturedu coton etait kgalement 
bien connue et pratiqutk tradition- 
nellement avant le projet togolais 
de promotion cotonniCre en 1974 
(SO.TO.CO). 

Le coton etant une cultureannuelle 
venant traditionnellement a p r b  la 
mise en place du sorgho et du mil 
dans le Nord-Togo et en deuxibme 
saison des pluies dans le Sud-Togo, 
sa production est plus sujette aux 
probBmes de blocage des calendriers 
culturauxet B des althsclimatiques, 
particulierement les idguhrit& plu- 
viom6triques. Ces imponderables des 
Systemes de cul tures au Togo expli- 
quent largement les grandes varia- 
tions de la production d’une annee 
B l’autre. 

La recherche e t  les performances 
aidant’la production cotonnibre au 
Togo a pris une evolution crois- 
sante pratiquement irreversible 
depuis la campagne agricole 1977- 
79. Le boom de la production sur- 
vint au cours de la campagne 1984- 
85 (54 750 tonnes de coton graine 
en84/85contre24210tonnesen83/ 
84, soit une augmentation de plus 
de  144 %). 

4.1.4 C O  T O N  

LÆ coton constituant il la fois la 
premiere fibre textile par excellence 
(deux usines textiles au Togo) et  
une plante oleagineuse (graine du 
coton), les superficies e m b l a v h  
chaque annCe ‘et les productions 
kvoluent pratiquement en  hausse 
depuis une douzaine d ’annh .  

EVOLUTION D U  PRIX AU 
PRODUCTEURS DU COTON 
AU TOGO DE 1974 A 1989 

Avec la creation en 1974 de la So- 
ciete Togolaise du Coton 
(S0.TO.CO) pour la promotion CO- 
tonnibre, le prix d‘achat aux pro- 
ducteurs de coton graine au Togo a 
6voluC positivement jusqu’en 1988 
(46 F CFA/kg en 1974,105 F CFA/ 
kg en 1988) malgr6 les importantes 
fluctuations de la production. La 
tendanceil la haussedes cours mon- 
diaux du coton a connu dkjB une 
baisse en 1980. 

Au cours de la campagned‘achat de 
1988-1989, le prix aux producteurs 
du coton a connu sa premi&re chute 
apri3 13 ans de tendances hausiere. 
Cette baisse du prix pay6 aux pro- 
ducteurs a pour cause essentielle la 
brusque baisse des cours mondiaux 

du coton intervenue dkjh depuis la 
fin de 1’annCe 1984 et encore plus 
prononde pendant les campagncs 
1985-%et 1986-87. Celte baissedes 
prixau Togo et un peu partout dans 
le monde a eu pour cause le d b -  
equilibre entre l’offre et la demande, 
engendre par l’abondante rCcolte 
mondiale de 1984-85 et aggrave en 
1985-86 par une production il nou- 
veau excedentaire par rapport aux 
besoins annuels. Pas plus que pour 
le cafe et le cacao, le Togo ne mai- 
triseles prixdu cotonet pourmieux 
comprendre le phenomhe de chute 
des cours du coton, rappelons qu’en 
1984-85 la production chinoise a 
dritablement explos5 (6,Z millions 
de tonnes, soit le tiers de la produc- 
tion mondiale). Parallblement le 
retour en forœ des Etats-Unis, suite 
a l’abandon du programme P.1.K 
c9ayntent In En@> de reduction 
des surfaces se fit sentir. En 1985- 
86, la diminution de la production 
mondiale est le rQultat d’une re- 
duction d’un tiers de la recolte chi- 
noise. Apri% un raffermissement des 
prix en debut 1985 (reconstitution 
des stocks des filateurs), la rechute 
B partir de  fkvrier 1986 a de nou- 
veau CtC entrainee par une modifi- 
cation de la politique cotonniCre 
amkricaine. 
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EVOLUTIOH DE LA CULTURE ET DE LA PRODUCTION COTONNIERE AU TOGO DE 1955 A 1990 

Campa- 
gnes 

1955/56 
1956/57 
1957/58 
1958/59 
1959/60 

(Production coton ( 1  O00 tonnes)lPrix achat cotonlSuDerficielRendement (kn/ha)l Suwr f ic ies  
~ Graine (F CFA) 

Coton graine Coton 
f i b r e  % f i b r e  l e r  2 h  

B H 

3,414 - ? ? 
6,046 - ? ? 
5,868 - ? ? 
4,802 - ? ? 
9,097 - ? ? 

(1' O00 ha) 
SOTOCO 

Hisutun. 

-- - 

SOTOCO Hirsut. Labou- Fer t i -  
C.G. C .F .  rées l isées 

- .  

Trai- 
tées 

Yoyenne 6,330 - 2,121 34,35 ? ? 0,5 417 139 18,44 

1975/76 
1976/77 
1977/78 
1978/79 
1979/80 

- 
- 
- 
- 
- ' 

9,74 
7,02 
4,51 
12,67 
20,21 

3,799 39,OO 48 38 
2,740 39,08 50 40 
1,761 39,04 60 50 
4,942 34,OO 60 50 
7,973 39,45 60 50 

18,274 
8,351 
6,597 
15,972 
26,447 

533 
841 
685 
793 
764 

? ? 

0,5 

0,o 
'9,O 
3,o 
30,l 
68,l 

2,9 
30,O 

417 139 

22,04 

1965/66 
1966/67 

1968/69 
1969/70 

Moyenne 

1970/71 
1971/72 
1972/73 
1973/74 
1974/75 

Moyenne i i 96716a 

0,4 478 169 91,l 
0,3 1 I I 50,O 1 83,3 
1 .o 20.2. 78.4 

1 O0 

1 O0 
95,O 

90,8 
96,2 

96,4C 

310 585 21 1 11;s 61;8 
3,O I 777 1 301 1 10,4 I 53,5 

4,o ? 
3,o ? 

1,54 I 583,601 214,601 23,101 73,62 

? 
? 
? 
? 
46 

75,a 
45,7 
78,7 
90,O 
56,2 

69,21 

225 
264 
286 

40,3 
36,9 

46 

207 
328 
266 
309 
301 

3,2 
5,6 
8.3 

36,7 
76,l 

71,l 
72,O 

80,s 

50,l 
99,8 
70,8 

90,O 
a3,3 415 

Moyenne1 - I 10,831 4,2431 39,lO I 55,601 45,601 15,1281 723 I 282 I 5,4 I 67,3 78,8( 

55 
55 
65 
80 

62 

' 92,8( 

99,l 
9a,8 

1 O0 

98; 1t 

1980/81 
1981/82 
1983/84 

Moyenne 394 

105, 
105 
105 
95 
95 

63,50 26,425 41,62 
79,06 32,418 41,OO 
67,17 28,211 42,OO 

72,17 30,951 42,90 
a6,a 33,185 38'39 

95 
95 
95 
80 
80 

89 

384 
526 
416 

442 

98,6 
96,5 

99,4 

99,6 
97,7 
99,4 
99,6 

99,Ot 

1988/89 

Moyenne ip3,671 30,2381 41,18 101 

Sources : SO.TO.CO 



4.1.5./ 4.1.6. CAF’E -CACAO 

Pour des raisons politiques et h- 
nomiques, le cafd, le cacao et le 
coton sont des cultures introduites 
et p r a t i q u h  au Togo depuis les 
temps coloniaux. Les productions 
de ces cultures constituent des 616- 
ments determinants du ddveloppe- 
ment thnomique du Togo. 

CULTUREDU CAFEETDU 
CAO 

Lecafe, jadis cultiv6 un peu partout 
dans les regions maritime et des 
plateaux, est actuellement localise 
dans la partie Sud-Ouest du Togo, 
occupant ainsi partiellement les 
prefectures de Kloto et d ’ h o u  et 
beaucoup plus r6pandu dans la 
prefecture de Wawa. La cafeibre 
actuelle du Togo est compos& es- 
sentiellement de cafeiers Cankpho- 
ra (quelques parcelles de Niaouli et 
en grande partie de Robusta) et  
cafeiers Arabica repr&ent& uni- 
quement sur le plateau de Dayes. 

DeS le debut de ce s ikle  (A partir de 
1914), la culture du cacao est egale- 
ment pratiquee dans le Sud-Ouest 
du Togo grfice, d’une part, A la pr6- 
sence de forCts galeries le long des 
cours d’eau et des landes forestikres 
anciennes sur les versants monta- 
gneux des prefectures de Noto  et  
d’Amou,et d‘autre part, A unclimat 
et A un relief essentiellement favo- 
ris& par la pluviomktrie dans le 
Litime (prefecture de Wawa). La 
cacaoyere actuelle du Togo est donc 
compos& de vieilles plantations 
d’Amelonado figees de plus de 30 
ans et de jeunes plantations d’hy- 
brides (Amdonado X hau t Amazo- 
nien). 

LES PRODUCTIONS CAFEIE- 
RES ET CACAOYERES 

En 1971, face auvieillissement dela 
majeure partie des plantations fa- 
miliales de cafe et de cacao, et face 
au declin des exportations de ces 
deux produis qui reprhentaient plus 
de BO 5% de la valeur des exporta- 

tions au cours des ann& 1960-1970, 
le gouvernement Togolais a entre- 
pris, avec l’aide du Fonds d‘Aide et 
de  Cooperation (France), un pro- 
gramme de developpement des 
productionsdecaf6etdecacao ... La 
Recherche appliquee portant sur 
les plantes stimulantes a et6 Con- 
.fib, A partir de 1967, A l’Institut 
Français du Caf6 et du Cacao 
(1.F.C.C). Les reSultats obtenus ont 
permis d‘envisager, di3 1974, un pro- 
grammededkveloppement dont les 
activites sont Confites A la Societe 
Nationale pour le Developpement 
de la Cacaoybre et de la Cafei2re 
Togolaises (S.R.C.C.). 

En raison des besoins monetaires 
croissants des agriculteurs que les 
culturesducafket ducacaopermet- 
tent de satisfaire et surtout en rai- 
son des ressources importantes en 
devises queces cultures procurent A 
l’Etat Togolais, des objectifs ambi- 
tieux de productions A long terme 
ontetedefinis,soit30000 tonnesde 
cafe et 35 O00 tonnes de cacao an- 
nuellement. 

Les donnBes recueillies (de 1959 A 
1989) et leurs representations gra- 
phiques permettent de constater de 
grandes fluctuations dans l’evolu- 
tion des productions cafkikre et  a- 
caoybre. Ces variations peuvent 
s’expliquer par le fait que les pro- 
ductions rklles sont difliciles A saisir 
et les donnkes de productions au 
cours d’une annee sont assimilees 
aux quantites export&. Outre qu’il 
y a d’autres considdrations difficiles 
A verifier (permdabilitb des fronti&- 
res et lesystCme d a  quotas d’expor- 
tation), ces dannees devraient re- 
fltter la realit6 Ctant donne que les 
autoconsommations du cafe et du 
cacao sont pratiquement nkgligea- 
bles au Togo. 

On pourrait donc constater que de 
1959 A 1971, les productions caftie- 
res et cacaoyeres, bien que fluctuan- 
tes, ont connu des tendances evolu- 
t iva croissantes. A partir des an- 
necs 1971 (pour le d&) et 1972 

(pour le cacao) et jusqu’en 1983, les 
productions ont connu des tendan- 
ces descendantes. 

C e s  baisses peuvent s’expliquer A la 
fois par : 
- L‘ktat decrkpi des plantations; 
- L‘insuffisance d‘entretien des plan- 
tations pouvant conduire A des 
abandons; 
- Diversification plus pronon& des 
cultures de rente, Clargies surtout 
aux &rCales et  aux agrumes. 

Pour le cafe, un regain de produc- 
tion est a m o r e  A partir de 1984 
grfice B Yentree en production des 
nouvelles cafbi2res install& par le 
projet S.R.C.C. En  revanche, la 
tendance generale de l’kvolution de 
la production cacaoybre restera 
desormais descendante malgre les 
nouvelles plantations cacaoy&res de 
la S.R.C.C. Depuis 1975, les crea- 
tions de nouvelles superficies de cafe 
et de cacao sous l’@ide de la S.R.C.C. 
et l’entrbe en production de ces 
plantations devraient induire une 
6volution croissante des productions 
cafki&re et cacaoybre; les fluctua- 
tions deces productions constatees 
jusqu’A ce jour ne peuvent alors 
s’expliquer que par des effets nefas- 
tes des alt% climatiques : seche- 
resse, retard et mauvaise reparti- 
tion des pluies, les feux de 
brousse ... etc. 

EVOLUTION DES PRIX AUX 
PRODUCTEURS DE CAFE ET 
DE CACAO AU TOGO 
DE 1959 A 2989 

Malgrb lcs variations constath dans 
les productions cafCire et cacaoybre, 
les prix aux producteurs de ces cul- 
tures ont cannu au Togo uneevolu- 
tion croissante de 1965 A 1988, (de 
70 F CFA/kg B 400 F CFAkg pour 
le cafC marchand et de 40 F CFAkg 
B 360 F CFA/kg pour le caQo). 

Pour le cafe, cette &volution cons- 
tante du prix aux producteurs est 
constkutive aux 6volutions des cours 
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27 878 93 

6,30 3,13 

6,96 1,23 

13 875 

6 458 

' 6 809 

6 639 

7 694 

331,04 

612,43 

864,34 

1 030,65 

174,73 8 512 

384,96 10 429 

582,53 4 702 

758,41 6 143 

125 

145 

308,OO 108,99 13 979 130 

331,86 97,26 16 669 150 

200 

200 

I 
408,Ol 183,59 15 554 220 

594,59, 254,87 16 336 220 

215 

235 

290 

315 

433,21 179,88 11 018 225 

309,03 134,44 9 805 235 

211,30 113,54 15 573 275 

77,26 40,39 9 795 300 

365 

400 

400 

350 

31,39 22 , 90 14 272 330 ' 

39,94 31,94 12 600 360 

3,85 . 3,85 9 257 360 

7 O00 300 

175 

175 

225 

C A F E  E T  C A C A O  

SURFACES REALISEES ET REACTUALISEES, PRODUCTIONS. COMMERCIALISEES, P R I X  AUX PRODUCTEURS 

I 

C A F E  C A C:A O I 
Surfaces (Ha) 

Productions 

(en 1) 

comnerc. 

' 
Product ions 

(en T )  

comnerc. 

AMPAGNES P r i x  en 

F CFA/kg 

aux producteurs 

Réactual ïsées 
en 1989 

restantes) 

Pr ix en 

F CFA/kg 

aux producteurs 

Réactualisées 
en 1989 

(superficies 
restantes) 

éalisées 

4 562 

9 956 

1959/60 

1960/61 12 616 

11 460 1961/62 10 463 

sont estimées à 
' 54000 Ha 

13 588 

71 yères 'Les d'Amélonado anciennes cacao- sont "11 
estimées à 40 O00 ha 

17 587 70 

14 867 40 

1962/63 
~ 

19~63/64 

1964/& 

1965/66 

1966/67 1 5 480 70 I I 16 317 1 55 I 
1967/68 

1968/69 

1969/70 13.795 23 188 88 

1970/71 75 I 
1971/72 4 . 105 

1972/T3 

1973174 

1974/75 14 577 115 

1975/76 115 I 203,301 - . I 17 785 I 120 I 
1976/77 

1977/78 

1978/79 180 I 257,501 98,82 I 13 502 I 200 I 
1979/80 

1980/81 

10 383, 

1981/82 1 752,911 1 507,93 I 9 237 

1982/83 

1983/84 

1984/85 

1985/86 

10 o66 

1 979,781 1 860,63 I 8 606 

2 202.29 11 400 

12 500 

14 500 

1987/88 

1988/89 

1989/90 

1990/91 1 541 I 1 541 I 
Sources : SRCC, OPAT e t  Services du Conditionnement des Produits. 



mondiaux du cafe ducs principale- 
ment A la crise engendrdc par Ics 
dkgAts causQ par le gel aux planta- 
tions brhiliennes; mais cette situa- 
tion aProfitablcs>p aux cafkicultcurs 
dcs autrcs pays a connu un rcvire- 
mcnt des cours mondiaux de cafC 
dont les causes sont A rcchcrchcr 
dans la dCtcrmination brhiliennc 
de rcconstitution de son potcnticl 
de production et la montCe cons- 
tante de la production IndonCSicnne 
de cafC robusta. 

Pour le cacao, I’Cvolution des prix 
aux cacaocultcurs s’cxpliquait par 
1’6quilibrescnsiblc qui a longtcmps 
cxistk cntrc l’offre ct la demande, 
alors que la chutc des cours mon- 

diaux de ce produit s’cxpliqucrait 
par une surproduction rdsulunt dcs 
cacaoy¿!rcs Ivoiricnncs (Prcmicr 
Productcur Mondial avec une pro- 
duction de 800 o00 tonncs, dominc 
IC march6 mondial depuis la fin dcs 
annecs 70) et ccllcs dcs Asiatiques. 

Le Togo, par I’entrcmisc dc 
I’0.P.A.T. jouant IC rdlcde cKaisse 
de5tabilisationw avait donc suivi la 
tcndancc en haussc des prix aux 
producteurs dc a f k  et dc cacao 
jusqu’ciir 1988 avant de baisser la 
lCtc Cn 1989 suite aux insurmonta- 
bles problCmes financiers cau.& par 
la chutc simultan& dcs cours mon- 
diaux dc car6 et dc cacao. Au cours 
dc la campagne d’achat 198S/Sc), IC 

prix aux producteurs dc aft5 passc 
de 4 X )  FCFAjkg A 350 F CFA/kgdc 
cafi marchand, puis tombe 3 175 F 
CFA/kg au cours dc la campagne 
d’achat 1989FN. Aux memcs mo- 
mcnts,ccluiducaao passcdc36OF 
CFA/kg A 300 F CFWg de cacao, 
puis A 225 F CFA/kg. 

SOURCES: 

Rapport d’activitk de la SRCC dc 
1971 B 1981 (J. DEUSS et B. 
M EATCH I) 

Rapport d%valuation du prcmicr 
projet ct dc prtparation du dcuxEmc 
projet (1SSO-1985) 
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4.2.1. EXPLORATION GEOLQGIQUE ET MINIERE 

qkpuis ley travaux pionniers de W. 
KOERT en 1910, N. KOURIAT- 
CHY en 1928,P. AICARDen 1945, 
la reEherche gblogique et miniere 
connaît dans les ann& 50, une sorte 
d‘aboutissement ava la  d h u v e r t e  
des phosphates du bassin suimen- 
taire &tier par M. SLANSKY. 

affecte une grande partie de 
IYifrique vers 600 - 500 Ma. 

S O U R C E S  

Noticeexplicative dela cartegkolo- 
gique du Togo 3 1/500 OOO, 19% 
h46moire no 6, DGMGBNRM Lome 

JOHNSON (A.K.) 1987 Le bassin 
cdtier a phosphatedu Togo (Maas- 
trichtien - Eocene) - T h h e  - Uni- 
vcrsitk de Bourgogne, Dijon, et 
Universite du Benin, Lome 

AFFATON (P.) 1990 Le bassin des 
Volta (Afrique de l’ouest); une 
marge passive, d’fige proterozoïque 
supbieur, tectonisee au Panafricain 
(600 -?- /-50 Ma) ORSTQM Paris. 

Avec la creation du Bureau Natio- 
nal de Recherches Minieres 
(BNRM), les efforts se sont pour- 
suivis 3 partir des anndes 70, avec la 
collaboration d’institutions natio- 
nales et  etrangthes notamment 
1’Universite du Benin, I’ORSTOM 
et le BRGM. Les nombreux lev& 
effectues representent une impor- 
tante masse de donnees qui a per- 
mis une meilleure connaissance de 
la g6Ölogie du Togo. 
-. 

I )  

A l’extrbme nord du territoire, af- 
fleure le socle 6burnCen de l’Afri- 
que de l’Ouest, d’fige archken et 
proterozoïque inferieur (2OOO Ma) 
avec des rdches de composition 
essentiellement granitique, sur les- 
quelles s’erige une sedimentation, 
detritique comportant deux mega- 
sequences essentiellement argilo- 
silteuses et greseuses separCes par 
Une tillite. 

Du centre-nord au sud du pays, les 
unites internes de la chaîne des 
Dahomeyides sont constituees de 
migmatites variCes tandis que les 
unites externes sont reprksentees 
par les orthogneiss de Kara (ebur- 
neen), et surtout par la chaîne pa- 
nafricaine (600 Ma) de 1’Atacora. 
Entreces deuxensembles, se trouve 
la zone de suture de l’orogenkse 
panafricaine qui  se traduit par les 
massifs basiques du Kabye, de So- 

touboua et d’Agou aux faci& de 
granulites. 

L‘extrCme-sud est constitu6 par les 
terrains mesozoïques, dnozoïques 
et quaternaires du bassin sedimen- 
tairedtier. Directement transgres- 
sifs sur le socle prkcambrien, ces 
dep6ts prbentent une combinai- 
son de facibs sableux et argileux. 

La connaissance de plus en plus 
precise de la geologie du Togo s’est 
accompagnk d‘un inventaire des 
ressources minikres qui, bien que 
t r h  avance, est loin d’btre exhaus- 
tif. 

Ainsi, au gisement de phosphates 
du bassin skdimentaire c6tier sont 
venus s’ajouter les indices phospha- 
tes des schistes de 1’Atacora et les 
gîtes decouverts en 1985 dans le 
ProtCrozoïque dans les environs de 
Bassar. 

Des formations calcaires ‘ont et6 
reconnues p r b  de Tokpli, 3 Tablig- 
bo, Aveta-KpogamC dans le bassin 
sedimentaire &tier. Des affleure- 
ments reduits de calcaire se situent 
dans les environs de NagbCni au 
nord. Les gîtes de dolomies cristal- 
lineset demarhre dolomitique sont 
nombreux au Togo : Djamde et 
Namon au nord, Est-Mono, et 
Gnaoulou et Pagala au sud. L‘iden- 
tification des argiles industrielles 
est avancke. Quelques mineraux 
industriels, disth&ne, corindon, 
grenat et sables ont et6 decouverts 
ainsi que des materiaux combusti- 
bles (lignites, tourbes et graphites). 

Les minerais mbtalliqucs sont 
nombreux au Togo. Le fer de  Banb- 

jeli a et6 dCcouvert depuis 1906, 
ainsi que la chromite dans le mont 
Haïto. L‘uranium, le cuivre, le nic- 
kel, I’oralluvionnaireet en roche, le 
plomb, le zinc, le titane, le manga- 
nCse, l’aluminium, le molybdene et 
le tungsthe ont et6 reconnus. 

DEFINITIONS 

BRGM : Bureau de Recheryhes 
Géologiques et Minières 
(France) 

Tillite : Conglomérat résul- 
tant de la compaction de skdi- 
nients glaciaires. 

Ebuméen : cycle QU cours duquel 
se sont forniés les granifes en 
Afrique de l’ouest vers 2000 + 
200 Míl. 

Il Orwenèse pana fn’caine : cycle 
de forniation de relief qui a 

9 
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BASSIN SEDIMENTAIRE 
Bassin cotier 
Sables argiles cOkaires phosphates 

I .  Supratillitique : grès 
2. Infratillitique : grès argitites 

Bassin des volta 

COUVERTURE PLISSEE ET/OU 
METAMORPHIQUE 

Gneiss granitoides migmatites 

1. Schistes de Kan& 
2 Quartzites et micaschistes 

unite structurale du 8uem 

unité structurale de l Atacora 

com lexe basique Kabyè -sotoubo 
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Trois principales ressources minie- 
res sont exploit& au Togo. I1 s’agit 
des phosphates, du marbre et du 
calcaire. 

PHOSPHATES 

Actuellement la plus importante des 
ressources du territoire, le minerai 
de phosphates serencontredans les 
formations d’6ge koche du bassin 
sCdimcntaire c6ticr localise dans la 
r6gion de HahotoC-KpogamC. 

L‘exploitation & ciel ouvert du gise- 
ment a dCbut6 en 1961. D’une te- 
ncur de 80 %, il a une forme allon- 
gCe de direction SW-NE s6parCe 
par la vallCc du Haho en deux sites, 
cclui dc Hahotot et cclui de Kpoga- 
m6. D’une longueur totale dc 35 
km, sa largcur cst variable de quel- 
qucs ccntaincs dc mCtrcs r\ 2 km, et 
son Cpaisscur variedc 2 B 6 m. I1 est 
rccouvcrt par une formation assez 
Cpaissc (30 m) argilo-sableuse. 
Succcssivcmcnt IC giscmcnt a CtC 
exploit6 des 1961 par la CTMB 
(Compagnie Togolaisc des Mincs 
du  Benin). puis par I’OTP (Officc 
Togohis dcs Phosphatcs) & partir 
de IOSO. 

L‘extraction du minerai se fait dans 
les carriCres r\ l’aide dcs roucs-pcl- 
la, et son traitement s’cffcctuc dans 

la zone industrielle de Kpemk situe 
sur le cordon littoral A 37 km A l’est 
de Lome, oil il est achemine par 
voie ferree. 

Apres un premier traitement, le 
phosphate concentre est exporte A 
partir du wharf de Kpeme sur des 
navires gros porteurs de plus de 
50 o00 tonnes. L‘OP disposerait 
encore de plus de 80 Mt de rQerve 
de concentre marchand A haute te- 
neur. 

La production de concentres mar- 
chands a kvoluk suivant les fluctua- 
tions du marche mondial. 

MARBRE 

Parmi les nombreux gites de roches 
dolomitiques reconnus et CtudiCs 
au Togo, sculcs les roches de Gnaou- 
lou et Pagala prksentcnt des quali- 
t6s marbrieres. 

Cr6Cc en 1968 la SociCt6 Togolaisc 
de Marbre (SOTOMA) cxploite le 
giscmcnt dc Gnaoulou qui  est loca- 
list& 160 km au Nord de Lome dans 
la partic oricntalc dc la zone basi- 
que et ultrabasique d’Agou-Atak- 
p m 6  CI le plus important, cclui dc 
Pagala situ6 & 260 km au Nord de 

Lome dans les schistes de I’Atacora. 
I1 s’agit d’un marbre cristallise rela- 
tivement homogene, d’une epais- 
seur variable entre 15 et 35 m. 

Les reserves pour le gisement de 
Gnaoulou sont estimees B 430000 t, 
celles de Pagala A environ 28 mil- 
lions de t. 

Depuissa creation jusqu’en 1985 la 
SOTOMA etait essentiellement a & -  
sur la recherche du gisement par 
sondageet par puits et importait du 
marbre d’Italie et du Maroc pour la 
commercialisation. C‘est 3 partir de 
Novembre 1986 que la Nouvcllc 
SOTOMAa repris l’exploitation des 
dcux carriCres. 

CALCAIRES 

Les formations calcairesse rcncon- 
trcnt dans les couches d’fige PalCo- 
chne et YprCsicn dans le Nord-Est 
du bassin sCdimcntaire cdticr. 

Le giscmcnt de Tokpli dans la prC- 
fccturc dc Tabligbo a CtC exploit6 
de 1981 & 1984 par la CIMA0 
(Ciments d’Afrique de l’Ouest) pour 
la fabrication du clinkcr. Les rCscr- 
vcs sont estimCes & plus de 175 mil- 
lions dc. t. 
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EVOLUTION.DE LA PRODUCTION DE 
CONCENTRES MARCHANDS 

(en m i l l i e r s  de tonnes), 

,PHOSPHATES 

Annees P r o d u c t  i on 

,1961 I 119 501 I 

Annees 

'1962 I 191 705 I 

R e c e t t e s  en francs CFA 

4963 I 501 585 I 

IWO" 

752 442 

1966 1 145 574 

310 629 O00 

1967 I 1 139 396 1 
1 374 O00 

1 472 O00 

1 508 189 

1971 I 1 715 314 I 

PRODUCTION DE MARBRE 

Annees P r o d u i t  brut/d P r o d u i t  fin/" 

1 974 
19w I 4'5 I I 

27 261 

11 206 

1990* 1 119 5 133 

* D e  J a n v i e r  B S e p t e m b r e  

1972 I 1 927 604 I RECETTES DE LA SOTOMA 

1973 I 2 272 161 I 
2 552 854 

1 160 502 

1976 2 o68 OR 

2 857 O05 

2 826 614 

1979 I 2 915 811 I 
2 932 845 

2 244 425 

1982 2 034 965. 

1983 I 2 080 674 I 
2 488 065 

2 451 720 

1986 I 2 313 28% I 
2 612 683 

3 344 003 

1989 I 3 355 540 ' I 

1 1987 I 526 861 O00 

771 185 O00 

555 449 O00 



43.1.6. BILAN DES RESSOURCES ENERGETIQUES 

Les ressources energetiques du Togo 
peuvent Ctre class& en quatre ca- 
tegories : 

- la biomasse vBg6tale comprenant 
les ressources forestieres et  les de- 
chets vegCtaux, 
- le potentiel hydroelectrique iden- 
tifie sur differents sites des cours 
d’eau du pays, 
-le potentieldes energies nouvelles 
et renouvelables que sont l’energie 
solaire, l’energie Colienne et  la bio- 
masse humide. 
- les indices des ressources du sous- 
sol (tourbe et petrole) signales. 

La biomasse vdgdtale : les ressour- 
ces forestieres sont caract&risees par 
une foret dense de faible superficie 
localisee essentiellement dans les 
zones montagneuses inaccessibles 
et les rkserves protegees. D’une 
maniche generale, cette vkgktation, 
devient clairsemee vers le centre 
pour faire place il une savane arbo- 
r& sur pratiquement tout le reste 
de la moiti6 nord du pays. On es- 
time les rendements moyens de ces 
formations naturelles en tenant 
compte de la pluviometrie, de 3 h 5 
m3/ha/an pour les forets denses et 
humides, de 1 A 1,5 m3/ha/an pour 
les forets clairsemees, et de 0,5 A 1 
m3/ha/an pour les savanes arborees. 
Acettevkgktation naturelle s’ajou- 
tent : - les plantations industrielles 
d’essences il croissance rapide &a- 
luees il plus de 7 0 0  ha avec des 
rendements de 12 m3/ha/an, le re- 
boisement de la Journee de l’Arbre 
le ler  juin de chaque annee depuis 
1977, et le reboisement villageois. 
Toutes ces actions ne contribuent 
que faiblement il la disponibilite 
annuelledu bois de chauffe estimCe 
entre 4 7  millions et 11,3 millions 
de m3. 

IÆ potentiel hydrodlectrique : au 
Togo, plusieurs sites hydrotlectri- 

q u a  potentiels ont fait l’objet d’etu- 
des. La plus recente (Tractionnel, 
1983) a identifie 39 sites dont 23 
prkentent un potentiel superieur h 
2MW. L‘essentieldece potentielse 
trouve sur les fleuves Mono et  Oti. 
Le productible qui peut Ctre atten- 
du del’ensembledecessites est eva- 
lue h 850 GWh (Gigawatt heure) 
pour une puissance installeede224 
MW (Megawatt). 

Les energies nouvelles et  reaouve- 
lables 
Le potentiel solaire : les mesures ef- 

par le laboratoire sur l’Ener- 
gie Solaire (LES) del’universitedu 
Benin et leSeficede la Meteorolo- 
gie Nationaleil differentes latitudes 
du pays permettent d‘estimer l’ener- 
gie solaire globale moyenne rayon- 
nee sur un plan horizontal h 4,4 
KWh/m2/j pour Lome, 4,3 KWh/ 
m2/j pour Atakpame et  4,5 KWh/ 
m2/j pour Mango, les puissances 
pouvant depasser 700 Watt/m2 sur- 
tout en saison seche quand le ciel 
est clairet letauxd’humiditedel’air 
bas. 

Le gisement Colien : celui-ci n’est 
pas tres important. Le Togo peut 
C m  classe parmi les zones plut6t 
calmes bien que des pointes instan- 
tan6cs de vent peuvent atteindre 
des valeurs tres klevees, jusqu’h 40 
m/s dans certaines regions. Seule la 
zone c0tih-e du pays prCscnte dcs 
indices favorables. 

Le potentiel de biogaz : il peut Ctre 
constitue par les 400ou500ktepde 
dechets v6gCtaux d’agriculture, 
auquels s’ajoutent les matieres 
€kcales animales du cheptel togo- 
lais evalue A plus de 7 700 o00 tetes 
en 1987. ou les dkchcts de ville. 

IÆS msomes du sous-sol : les indim 
de tourbe signalCs en 1986 par le 
Bureau Nationalde Recherche Mi- 

nibre (BNRM) ne permettent pas 
de se prononcer sur l’importance 
du gisement, tout comme l’insuffi- 
sance de la prospection petroliere 
ne permet de se prononcer sur les 
potentialites des ressources d’hy- 
drocarbures. 

Perspectives de développement des 
ressources energétiques : ainsi que 
le montre le bilan des ressources 
Cnergetiques, le Togo ne rkdle  pas 
d‘enormes potentialitCs. 

Seule la prise en compte des atouts 
dont dispose le Togo dans : 
- la relative clemence de son climat 
favorable h une regbnbration des 
ressources de la biomasse et  au 
dkveloppement du cheptel, 
- la proximite des pays disposant 
d’importantes ressources Cnergeti- 
ques: l(hydroklectricit6 dans le cas 
du Ghana et  les produits d’hydro- 
carbures dans celui du Nigeria, 
- l’acds du pays il la mer, atout cer- 
tain pour l’approvisionnement en 
produits pbtroliers, 
pourra permettre d’approvisionner 
efficacement, au moins jusqu’h 
moyen terme, le Systeme CnergCti- 
quedont les besoins croissent regu- 
likrement. 

SOURCES : 

Synthbe CncrgCtique du Togo, 1981 
ARDNSAID 

Etude d’inventaire des ressources 
hydro-klectriques potentielles du 
Togo et du Benin, 1954 Tractionnel 
S.A 

ProblCmes et choix Cnergktiques, 
1985 PNUD/Banque Mondiale, Rip- 
port no 5221-TO 

GNININVI ( N j ,  1986 Inventaire 
des ressourccs CnergCtiquedu Togo 
ONUDI 



Principaux s i t e s  hydroelectriques Btudies par 
les  missions USAID e t  TRACTIONNEL 

F 1 euve 
l o m  & s i t e  
(v i  1 Lage) 

Puissance potent. Puissance potent. 

(1981) (1984) 
USAID (MU) TRACTIONNEL (MU) 

Djédrame 
Adjaral l a  
PététQU 
Nangbeto inf. 
Nangbéto sup.* 
Kpessi 
Dotekopé 
Gboamoa 
cougou 
E z i d  
TomegbC! 
Tomgbé 
Tomegbé 
Souroukou 
Bangan 
Koueda 
Landa- Pozanda 
Landa-Pozanda 
T i ha 1 ea 
Namon 
T i t i r a  
A t i g M  

Moyenne 1980 - 1985 4.4 4.3 4.5 

Danyi 
Mono 
Mono 
Hono 
nono 
Mono 
Mono 
Amou 
ogou 

Ocmi 
S i n - S i n  
Gbanhou 
Souroukou 
Mo 
Kpaza 
Kara 
Kara 
Kara 
Kara 
KCran 
Keran 

KQuiassou 

80 
60 
20 
60 
8 

2,s 
8 
1 ,a 

11,3. 

6 
9 
0,055 
0,20 
9 

12 

3 
34 
26 
12 
28 

9 
3- 
7 

0,7 
2 

10 
5 
6 

17 
5 

13 
13 
13 
5 

* &quip6 depuis 1987 

Caracterist iques du gisement so' laire au Togo : Rayonnement g lobal  sur s o l  hor izonta l  

t 
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43.1.2. LES HYDROCARBURES : SITUATION 

Les produits pktroliers consommes 
auTogo sont entibrcment importes 
par cinq sociCtQ pktrolibres qui sont 
des emanations dcgroupcs interna- 
tionaux bien connus (TOTAL, BP, 
TEXACO, SHELL, MOBIL). 

Chacune des cinq sociCtCs petroli&- 
res importeles produits en fonction 
de SCS propres marches. Les achats 
sont regroupes au prkalable en pro- 
grammes dkfinissant un calendrier 
d’importation par qualiteet quanti- 
te de produits. Les importations sont 
soumises a une autorisation du 
Ministbre du Commerce et  des 
Transports, qui avant de delivrer le 
permis, obtient les informations sur 
les coats et la provenance des pro- 
duits. 

Les qualit& des produits, import& 
sont : les essences (super et ordi- 
naire) u t i l i sh  essentiellement dans 
le secteur du transport, le pCtrole 
lampant pour l’kclairagedes mena- 
gcs, le gas oil utilis6 i% la fois dans 
l’industrie, le transport et les soutes 
internationales, le fuel lourd comme 
combustible dans l’industrie, notam- 
ment l’office Togolais des Phos- 
phates (OTP), le gaz butane pour 
l’usage domestique, l’essence avia- 

tion (avgaz) pour la flotte aerienne 
legbre, le kkrodne (jet Al)  pour les 
soutes internationales, le bitume 
pour les routes, et enfin les lubri- 
fiants. 

Tous ces produits sont d‘origines 
tr& diverses (europkcnne, africaine, 
asiatique ou amkricaine). Jusqu’en 
mars 1985, lcs produits petroliers 
importb etaient entreposes dans 
les reservoirs de la Societk Togo- 
laise d’Entreposage (STE) rcgrou- 
pant les cinq societb petrolibres. 
La STE disposait de sept reservoirs 
d’une capacite w a l e  de 12 O50 m3 
pour recevoir les produits blancs : 
essences (super et ordinaire) pe- 
trole lampant, Jet Al  et gas oil. 

La creation de la Societe Togolaise 
de Stockage de Lome (STSL) pour 
la gestion du terminal p5trolier 
devenu opCrationnd en avril 1985, 
a CtC prkckdee en 1984 par la con- 
version des capacites destockagede 
la SocietC Togolaise des Hydrocar- 
bures (STH), raffinerie d’Etat ou- 
verte en 1979 et fermee en 1981 i% 
cause de ses contreperformances. 
La capacite destockage du terminal 
petrolier ainsi constitue (243 265 
m3pour 16citernes) a modifielady- 

DU SOUS-SECTEUR 

namiquc des importations et de la 
distribution pour le Togo qui peut 
tirer des avantagcs sur : 
- le wilt du frct, lcs importations 
pouvant se faire cn grandes quanti- 
tes. 
- l’augmcntation des volumcs cn- 
trcposks permcttant d’etablir dcs 
stocks de securitt5. 
-la possibilite de constituer un ter- 
minal sous-regional pour le Burki- 
na-Faso, le Mali, le Nigcr etc ... 

L‘importation dcs produits pCtro- 
licrs reste un poste important dans 
la balance commcrciale du pays oil 
pas moins de 15 5% des recettes d’ex- 
portation sont consacres A la fac- 
ture petrolibre. 

Les produits petroliers sont les seules 
energies modernes accessibles aux 
zonesruralcs etquicontribuent Ala 
qualite de la vie de ces populations 
(klaingc, mouture de grains, trans- 
port). Desefforts tendant 3 amelio- 
rer le reseau de distribution en di- 
rection de ces zones en maintenant 
les prix de vente i% la hauteur des 
revenus devront etre considCrCs 
comme une politique de ctdesencla- 
vement energktique,, de ces zones. 
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IMPORTATION DES PROOUITS PETROLIERS COURANTS 

220 

Essence 
super 42 415 

200 135 180 

Essence 
ordinai r e  43 955 

kéro Avtur 

lampant 

Gas o i l  1 5 7 2 7 3  

unite : in5 

Source : 
Société Togolaise d'Entreposage (S.T.E.) 

P R I X  DE VENTE DES PRODUITS PETROLIERS 
en FCFA/Litre. au 17/1/1991 

Essence super Essence ordinaire Pétrole Gas-oi I I h P a n t  I I 



43.13. ELECTRICITE : PRODUCTION ET IMPORTATION 

L'approvisionnement en energie 
Clectrique au Togo est assure par 
deux societ& publiques: 

La Compagnie d'Energie Electri- 
que du Togo (CEET) fondee en 
1963 et dont la mission est la pro- 
duction, le transport et la distribu- 
tion de l'klectricitk sur tout le terri- 
toire du Togo. La CEET dispose de 
121 MW de puissance totale instal- 
l& (essentiellement thermique). 

La Communaute Electrique du 
Benin (CEB), socikte binationale 
er& en 1968, qui a le monopole de 
la production et  du transport de 
l'energie electrique produite par 
toutes les installations construites 
au Togo et au Benin a p r h  la date du 
traite. La CEB exploite uneligne de 
transport de 465 km en double cir- 
cuit de 161 KV, reliant Akossombo 
(Ghana),LomCet Cotonou; ellelui 
permet d'avoir a& A l'hydroelec- 
tricite en provenance de la Volta 
River Authority (VRA). Depuis la 
mise en marche de la centrale hy- 
droelectrique de NangbCto sur le 
Mono en 1987, la CEB dispose d'une 
source de production de 65 MW 
relieea Mome-Hagou et  Atakpame 
par one ligne de 161 KV. 

- OutrecesdeuxsociCtCs publiques, 
on compte les auto-producteurs 
industriels ou particuliers, certes en 
nom-ke t r h  limite, mais qui assu- 
rent 'leur propre approvisionnement 
en utilisant des groupes electrogb- 
nes. C'est particulibrement vrai des 
industries agroalimentaires tellesla 
NIOTO et la SONAPH qui produi- 

sent leurs besoins d'energie B partir 
des dechets de palmistes ou de co- 
ton. 

La production d'energie Clectrique 
au Togo est d'origine hydraulique 
ou thermique. 

L'hydroelectricite nationale est is- 
sue de la centrale hydroelectrique 
de Kpime (Kpalime). Des statisti- 
ques enregistreesdepuis 1970, ilde- 
coule que la production annuelle 
ne depasse guCre 50 % du potentiel 
thbrique. La production hydr&lec- 
trique de la CEB il Nangbeto est bi- 
nationale. ]Les turbines Kaplan d'une 
puissance totale de 65 MW qui 
Cquipent la centrale permettent de 
produire en ann& moyenne 150 Gwh 
partag& entre le Togo et le Benin. 

L'6lectricit6 d'origine thermique est 
la source principale de production 
de la CEET. Il s'agit de faibles uni- 
t& inStallCes dans differens cen- 
tres. 

On distingue au Togo deux centres 
regionaux interconnectes de pro- 
duction : 

- La zone c5tikre dont le p61e est 
Lome, englobe 'LamC, Kpalime, 
AnCho, Mome-Hagou, Tabligbo, 
Tsevieet Atakpame. La production 
y est essentiellement .d'origine hy- 
draulique en provenance de la VRA 
et de Nangbeto depuis 1987. Cette 
production hydr&lectrique peut Ctre 
relayke en cas de besoin par les cen- 
trales thermiques 'de la CEET si- 

tu& dans cette zone et  qui sont 
actuellemenf 3 l'arret. 

- La zonc regionale Nord est orga- 
ni,v5e autour du p61e constitue par 
la centrale de Kara : la production 
est d'origine thermique. Ilest prkvu 
de la renforcer par une intercon- 
nexion Nord-Sud afin de r&uire le 
coat de revient du kwh. Cette poli- 
tique est deja mise en oeuvre grace 
il I'interconnexionrCalis6e entre les 
villes des regions de la Kara et 
Centrale. 

En  dehors.des deux zones d'inter- 
connexion regionales on compte 
Mango et Dapaong qcli sont des 
centres autonomes de production 
thermique et  qui seront bient6t reli& 
au reseau de la vRh\ par une ligne 
161 KV Bwaku (Ghana)-Dapaong 
et  une ligne 33 KV Dapaong-Man- 
go au cours de ce plan quinquennal. 

L'electricite d'importation est d'ori- 
gine hydraulique. Elle est fournie 
par la CEB B partir de la centrale 
hydroelectrique d'Akossombo au 
Ghanaet constituela sourceprinci- 
pale d'approvisionnement de la zone 
cdtiCre. Les importations d'hydro- 
electricitedu Ghana datent de 1973 
suivant un contrat conclu en 1969 
entrelaCEBet 1 a V M D e s  termes 
de ce contrat, la W U  garantit 3 la 
CEB un approvisionnement annuel 
d'environ 528 Gwh avec une puis- 
sance maximale de 67 MW et un 
facteur de disponibilitk de 90 %, la 
part de puissance revenant en 
principe au Togo etant de 42 MW. 



CONSOMMATION BRUTE, D'ELECTRICITE AU TOGO (Gwh) 

P r o d u c t i o n  CEET 

7 354,804 

17,713 

PRINCIPAUX CONSOMMATEURS ET LEURS CONSOMMATIONS (Gwh) 

Année 

CIMTOGO 
H ô t e l  du 2 F é v r i e r  
B r a s s e r i e  du B é n i n  Lomé 

R.N.E.T. 
H ô t e l  de l a  P a i x  
B.O.A.D. 
G r a n d  M o u l i n  du T o g o  
M a i s o n  du R.P.T. 
CASEF 
O T P  
C 1 MAO 

' H ô t e l  S a r a k a u a  

1 9 a 5 / ~  

14,711 
8,809 
5,663 
4,755 
3,913 
3,807 
2,478 
2,348 
1,926 
1,474 

44,799 
2 , 234 

1986/87 

14,464 

6,159 
5 , 366 
3 , 966 
4,354 
2,669 
2 , 796 
2,797 

29,903 
2,331 

8,501 

PROOUCTION ET IMPORTATION D'ELECTRICITE (Gwh) 

15,912 
9,760 
5,942 
5,466 
4,153 
4,606 
2,602 
3,368 
2,642 

36,145 
1,571 

I 1981 

A c h a t s  CEET B La 201,168 
CEE I 

P r o d u c t i o n  CEE 

I 982 

24,307 

206,422 

521,456 

1983 I 1984 1 1985 I 1986 

37,994 85,593 34,577 30,281 

218,407 I 148,987 I 21 5,357 I 227,03 1 

S o u r c e  : CEET / CEE 

1987 

33,520 

248,626 

41 1 

47 

w 44,491 39,877 

261,878 I 279 , 1 23 1. 
301,166 338,023 I l  
215,6751188,304( 



3.1.4. CONSO N FINALE D'ENERGIE 

Les bilans de l'knergie finale au Togo 
energies tradition- 

nelles renouvelables de la biomasse 
demeurent la principale source 
d'6nergie consommk. Elles repr6- 
sentent 70 5% des consommations 
totales et servent A l'approvisionne- 
m e n d  secteur traditionnel no- 

urles usages domesti- 
e t  le charbon de bois 
essentiel de ces h e r -  

gies mais la part des rhidus agrico- 
les n'est pas n6gligable. Les rafles 
de maïs tout comme les tiges et les 
pailles de mil sont largement con- 

petrole (t.e.p.) par an. C'est une 
source d'energie capitale pour les 
usages domestiqua dans les r6gions 
sa le bois da chauffe se raraPCfie. 

La production du bois de chauffe ou 
de charbon de bois est une actMtC 
de rente paysanne. L'BDEF qui 
intervient egalement dans cette 
activit6 de production (et de com- 
mercialisation du charbon de bois 
surtout) ne dCtient qu'une faible 
part du march6 loinken du bois de 
combustion, de loin le plus impor- 
tant. 

Les energies conventionnelles, pour 
leur part, interviennent essentielle- 
ment dans les secteurs d'activite 
modernes avec environ 26 % des 
consommations ha l e s  pour les pro- 
duits petroliers et  Pr&ì de 4 % pour 
1'8ectridt6 et servent surtout A l'ap- 
provisionnevent de l'industrie, du 
transport et des services, les con- 
sommations domestiques etant fai- 
bles. L'6volution des consommations 
tnergbtiques au -cours des ann& 
SO est marquee par une chute dans 
la premieremoitiedecette Periode, 
due A la baisse ou l'arrCt de la pro- 
duction de certaines unit& indus- 
trielles telles que la CIMAO, lais- 
sant sur le marche d'importantes 
potentialits d'energie, notamment 
des produits pktroliers et d'electri- 
cite. Seule la part de la biomasse a 
continue par augmenter au cours 
de cette pCriode A cause de l'ac- 
croissement de la population. 

En depit des alkas de coQt qui pour- 
ront entraver l'evolution future de 
l'approvisionnement en produits 
pktroliers, le secteur moderne sem- 
ble plut& bCnCficier de meilleures 
conditions pour un approvi..' aionne- 
ment sor, compte tenu du potentiel 
deja existant en electricit6 et  de la 

construction prochaine de  la cen- 
trale hyd"ique #Adjarala dont 
les etudes sont en cours. 

I1 apparaît cependant que la con- 
trainte majeuraqui marquera l'evo- 
lution future du Systeme 6nergeti- 
que du Togo sera l'approvisionne- 
ment du secteur traditionnel, lequel 
repose entibrement sur 1% biomasse. 
Cette derni¿?re reste la s o u m  d'ener- 
gie compatible avecle niveau devie 
actuel. Tant que celui-ci ne depas- 
sera pasuncertainseui1,lasubstitu- 
tion par une autre source d'energie 
necessitant un investissement ini- 
tial pour l'equipement ne sera pos- 
sible qu'A coup de subventions, B la 
limite de ce que peut supporter le 
budget national. 

Seule la mise en oeuvre d'une poli- 
tique energktique rationnelle dans 
un cadre institutionnel aequat  &vra 
permettre de repondre d'une ma- 
niere efficace aux besoins futurs d'ap 
provisionnement du systbme kner- 
gktique du pays. 

SOURCES 

Bilans Cncr@tiques du Togo de 1981 
A 1985,1989 h m 6  DHENEPT 

I 



BILAN ENERGETIPUE DE 1985 

. Equivalence 

1. Production d'energie pri-  

2. Importations 
3. Exportations (-1 
4. Soutages meritimes (-1 
6. Consomnation brute 

mi re  

d'energie 

7. Transformation 

8. Cons.ind.prod.d'bnergie(-) 
9. Pertes trans. e t  distr.(-1 
10.Util. non Bnergetiques ( -1  

I t  = 1 tep 

799,829 0,000 
0,000 203,743 
0,000 -62,276 
0,000 -11,667 

799,829 129,800 

-174,676 -6,756 

0,000 0,000 
0,000 0,000 
0,000 0,000 

-0,103 -0,103 
-3,950 -3,950 

i 0,000 0,000 

11. Consomnation f ina le  
11 .I. Industries 
11.2. Transports 
11.3. Menages, autr. consm- 

mateurs 

625,-153 156,349 23,444 ' 804,946 
0,000 56,079 10,601 66,680 
0,000 90,334 0,000 90,334 

625,153 9,936 12,843 647,932 

1971 OBEF L d  
K p a l i d  
Kara 

Moyenne pour les regions 
urbaines e t  semi urbaines 

60,7 
152,7 
49,3 

78.3 

1980 

1981 

CTFT L d  69 - 83 

ARD (USAID) 
Consomnation urbaine 474 
Consomnation rurale 758 1976 FAO Lascanne 

Dapaong 
Kara 

1980 CTFT L d  

1981 ARD (USAID) LOme 

1985 PNUD / B.M. 

75.0 
7 5 - 6 0  

67 - 78 

82 

100 

1982 

2.035 

2.150 

1983 1984 1985 1986 1987 i988 

2.102 2.987 6.369 8.867 4.786 33.998 

.. -.. 

2.135 1.584 2.100 2.200 1.547 1.442 

Unit i  : 1 O00 tep Biomasse* Produits Totel 
(tonne Quivalent petrole) I Ipetrol iers l  t%;i I Energie 

1 Gwh = 

12. Ecarts stat ist iques I 0,000 I -33,305 I 0,047 I -33,258 

* BIOMASSE (Bois, Charbon de bois, Dechets vég6taux) 

ESTIMATION DE LA CONSOMHATION DE BOIS DE FEU PAR HABITANT ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DE CHARBON DE BOIS PAR HABITANT 

I Kg / habitant / an 1 I E T U D E  

PNUO / B.M. 
regions urbaines 
regions rurales 

1987 CTFT (ODEF) L o d  
achats 182 

157 

BOIS DE CHAUFFE ET CHARBON DE BOIS (MIEF) 

1989 

( s teres ) 56 134 

1.986 
Charbon 
de bois 
(tonnes) - 

RELEVE DES PRIX DU CHARBON DE BOIS A LOME 
Pr ix  dé ta i l  : FCFA/kg &I (3 mois) 

annuel l e  

Source : Service Wational de l a  Stat ist ique 



Les ressources en eau au Togo sont 
mnstituCes par dcs Ccoulemcnrs de 
surfacc pCrennes ou temporaires 
(fleuves, rivibres, cours d’eau, lacs, 
Clangs...), dcs eaux souterraines 
(aquifbres A nappa  libres ou capti- 
ves) et dcs Caux pluviales. Lcs eaux 
de surface sont drainees par trois 
principaux bassins versants : celui 
de la Volta (27 700 km‘), cclui du 
Mono (2¡ 300 km2) CL celui du Lac 
Togo (8 O00 km’). 

43.2. RESSOURCES EN EAU 

LRS eaux souterraines proviennent 
esscnticllcment dc l’infiltration des 
eaux de pluies et du ruisscllement 
dans le sous-sol oÙ cllcs s’accumu- 
lent dans Ics rochcs pcrmdables ou 
semi-pcrmkahlcs, appcldcs aquif&- 
res. Sur IC plan hydrogdologiquc, 
o n  pcut rcgroupcr 1s rwhcs cn deux 
grandes formations aquiferes dis- 
tinctes : 
- ccllcs du CWCICN ou des cctcrrains 
anciens,, : rochcscristallincsct cris- 
tallophyllienncs. Lc ‘ts~~Ie>, amcurc 
sur une  surfacc de 53 150 km2 soit 
94 0;) du tcrritoirc national. Lcs 
Ctudcs statistiques dcs rtsulrats des 
forages (l’eau realists dans ces for- 
mations (plus de 3 000 forages) o n t  
permis de ddfinir Ics difftrcnts fa- 
cies pdlrographiqucs selon leur 
po tcn t iali td aqui fere. 
- ccllcs des formations stdimcntai- 
rcs rCccntcs du bassin c6ticr. 

D’une superficie d’cnviron 3 600 
km2, le bassin skdimentaire c6tier 
est assez bien connu griicc il dc nom- 
breuses Ctudes hydrogdologiqucs 
appuyCes par des prospections gCo- 
physiques. 
LÆS formations sCdimcntaircs du 
bassin cdticr sont constituCes en 
majeure partie de roches poreuses 
et tendres. Elles se caractdrisent par 
la presence d’aquiferes plus Cten- 
dus que dans les formations du 
ccsocle*. 

MOBILISATION DES EAUX 

Les eaux de surface sont mobi l i sb  
B partir de la rkalisation des barra- 
ges en terre, des prises d’eau en 
rivii3re et  des retenues collinaircs. 
Avant d’&re mises A la disposition 
des consommateurs, ces eaux bru- 
tessubissent un traitement complet 
(A la chaux, au sulfate d’alumine et 
au chlore etc...) au niveau des sta- 
tipns de traitement. 

Les eaux souterraines sont capdes 
A partir de forages &pip& de mycns 
d’exhaure. Elles sont gkndralcmcnt 
IivrCes aux consommateurs aprbs 
une simple chloration. Les metho- 
des de foration et d’kquipcmcnt 
diffCrcnt selon qu’on se trouvc dans 
la rCgion du <~socIcu ou dans le bas- 
sin sddimentairc cdticr. 

BILAN DE LA DESSERTE EN 

RURAL 
EAU (1981-1990) EN MILIEU 

Unc personne cst or~nsicldrk comme 
dfiscrvic si cllc MnCIicic d ’ u u  saine 
rtpondant aux critCrcs dc quali16 - 
l’eau distribude B la bornc-fontaine 
et celle prise aux foragcsCquip6 de 
pompes doivcnt etre qualifiCes de  
<has risque,, pour la santC-, de quan- 
tit6 -une personne doit disposer d‘au 
moins 20 I/jour- et d’accessibilite -le 
point d’eau doit se situer dans un 
rayon de 500 m du village. 

A raison d’un point d’eau par tran- 
che de population de 100 A 500 
habitants, la DCcennie Internatio- 
nale de l’Eau Potable et de l’Assai- 
nissemcnt (DIEPA) s’&ait fivCe 
comme objectif pour IC Togo, de 
construire au moins 6 O00 points 
d’eau en 1985 et 7 O00 B l’horizon 
1990,600 points d’eau devant venir 
en plus pour les besoins des Centres 
de SantC primaire et des ecoles 
portant le total A 7600 pointsd’eau 
A l’horizon 1990. 

A fin dCcemhre 1989,3 30 poinls 
dTcauontCt6 rhlisCs.Accchiffrc, il 
convient d’ajouter .tous lcs points 
d’eau rCalisds dans certains projets 
intCgrCsct d’uncmanibrc isoldc par 
Ics ONG au nivcau dcs villagcs. Ces 
points d’eau pcuvcnl etre a l i m b  B 
plus de 400 aujourd’hui. Mais IC 
fonctionnement et  la pCrennitB de 
la ressource sont douteux: 

Dans les centres sccondaires dont 
la population pcut atteindre ou 
dCpasscr 5 O00 habitants, des infra- 
structures plus importantes ct plus 
Clabordcs, en raison dcs besoins A 
satisfairc, sont misu en place. 

En milieu rural, IC nombre lotaldes 
points d’eau s’d1Cvcnt prkcisemcnt 
A 3 536 ddbut 1990 ct la population 
rurale Ctant cstimbe il 2 551 670 
habitants, le taux de desserte est de 
483 %. 

DESSERTE EN EAU EN MILIEU 
URBAIN 

En milieu urbain, 1cTogo.cn sous- 
crivant il la DIEPA, avait pour but 
d‘assurer une consommation dc  lo() 
I/habitant/jour pour les borncs- 
fontaincs A LrmC cl 80 l/habitant/ 
jour pour celles des villcs de I’intd- 
rieur, et un taux de raccordement 
(abonnes) de 27 % pour Lome et 
15% pour les autres centra  urbains 
et semi-urbains. Aujourd’hui, tous 
les chefs lieux de prdfccturcs sont 
effectivement pourvus d’un sysdme 
d’adduction d’mu potable, mais il 
faut noter que ces installations ne 
rCpondcnt pas totalement aux be- 
soins en eau des populations. 

SOURCES: 
Atelier national 1 et 2 de la DIE- 
PA,l981-1983, DHE, Lome, muh. 

Compte rendu des travauxdusemi- 
naire national de l’eau et de l’assai- 
nissement, 1990, DHE, Lome, muh. 
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Points d'eau avant 1981 

Points d'eau 
par région 

Projets 
Maritime Plateaux Centrale Kara 

3he PED I 12 I 34 I 23 I 19 

Equivalent AEP 

TOTAL 

4kne PED I 6 I 100 I 67 I 30 

180 , 250 

252 134 90 299 

Région écohothique 

Dési gnat i on pro j e t  

5kne PED 

Savanes 

32 

Maritime Plateaux Centrale Kara 'Savanes Totaux 

98 157 . - 255 

23 

~~ ~ 

USAID-FAC-FED 666 400 1 O 6 6  

SOTOCQ 6 70 32 21 1 116 435 

Autres . 218 88 22 41 7 376 

55 

A N N E E Point d'eau 

1981 830 

1986 1 900 

1990 3 536 

Totaux 

120 

Population Popblation Taux 
rurale totale desservie de desserte 

2 025 172 290 500 14,3 X 

2 200 298 665 O00 30 X 

2 551 670 1 155 O00 48,s % 

280 

430 

830 

Bi lan  des réal isat ions au cours de l a  DIEPA : 
points d'eau réalisés (puits e t  forages €quip& de pompes manuelles par région économique) (Janvier 

1981 B f i n  Décembre 1989) 

I TOTAUX I 535 I 869 I 152 i 409 I 523 I 2 488 

Taux de desserte population rurale 

1 point d'eau dessert, 350 habitants 



LerQeauroutierduTogocompte7 
850 km de routes, soit une couver- 
ture de densite moyenne de 1 km 
pour 7,2 km2 ou 1 km pour 435 
habitants, ce qui est une excellente 
moyenne au niveau africain. 

IR reseau se decompose en 2 750 
km de routes nationales dont 1 600 
kmbitumdset5 100kmderoutesde 
prefecture. Trois grands axes se 
degagent : 
- RN1, dorsaIe Sud-Nord de 650 
km, qui relie Lome li la frontiere du 
Burkina Faso 
- RN2, longue de 50 km qui joint les 
frontieres du Ghana et de la Repu- 
blique du Benin 
- RN5, qui va de Lome B Atakpame, 
via Kpalime. 
Plusieurs routes transversales com- 
plktent ces principaux axes: Tsevik- 
Tabligbo-AnCho, Atakpamd-Te- 
medja-Badou, Bassar-SokodC- 
Tchamba, Agou-Notsd-Tohoun, 
Kara-Kabou, Langabou-Yegut5 

Le parc automobile, quoique diffi- 
cile B dvaluer compte tenu des re- 
traits, changements de classification 
et rkimmatriculations, evolue de 
façon sensible depuis une dizaine 
d’annees; en 1989, il s’ktablit li 107 
686 vkhicules dont 47 % de vehicu- 

~~~ ~ 

4.6.1. DONNEES ROUTIERES 

les legen, et depuis 1985, environ 
6 008 vkhicules sont immatricules 
chaque ann&. Le marche de l’occa- 
sion, en nette progession, a repre- 
sente en 1989,71 % du marche de 
l’automobile contre 48 % en 1985. 
Les v6hicules d’occasion viennent 
d‘Europe, essentiellement de France, 
de Belgique, des Pays-Bas et d’Alle- 
magne. 

LÆ trafic automobile, t r b  impor- 
tant dans le sud, diminue d& que 
l’on montevers le nord; les compta- 
ges routiers de 1989 confirment la 
primautede la RN2 (17 000vehicu- 
Ies/jour) suivie de la RN1 (13 o00 
vehiculesljour) et de la RN5 (1 800 
vehicules/jour). Le trafic passagers 
est assure par les taxis collecti& tandis 
que celui des marchandises est 
contrdle par les sociCtQ et entre- 
prises de transports (Togoroute, 
Renaldo) qui utilisent les camions 
poids lourds, les remorques et semi- 
remorques, communement appelCs 
atitansu. Les operations de trans- 
port sont assurkes par I’UNATFtOT 
et I’USYNDICTO, palliant ainsi 
l’absence de transportsen commun 
publics. 

La.Direction des Transports Rou- 
tiers a d6liwC chaque ann&, depuis 

1986,’un peu plus de 1 600 autorisa- 
tions de transport dont 75 % pour 
les voitures legeres (taxis) et mini- 
bus (taxi-brousse). Les perspecti- 
ves des transports routiers confir- 
meront, dans les prochaines ann&, 
i’importance du marche de I’occa- 
sion et la predominance des mar- 
ques japonaises (Toyota, Nissan) et 
françaises (Peugeot, Renault) dans 
le parc automobile national. 

DE FINITlONS 

Rorrres nationales: Leur cons- 
truction et leur entretien sont h 
Ia charge du Ministère de l’Equi- 
pement 

Routes de préfecture: Leur amé- 
nagenient incombe a u  préfec- 
tures 

Parc automobile : Comprend 
l u  véhicules neufs et d’occa- 
sion 

UNATROT : Union Nationale 
des Transporteurs Routiers du 
Togo, syndicat des propriétdi- 
res de camions. 
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PARC AUTOMOBILE 
Un i t6  : nombre 

Voi tures 
Camionnettes 
Camions + autocars 
Cycles B 2 roues 
Autres 

Voi tures 
Camionnettes 
Camions + Autocars 
Cycles B 2 roues 

TOTAL 

2 109 2 641 2 998 2 963 2 929 
806 1 O21 1 005 927 91 1 
207 244 242 196 181 

1 861 1 939 2 083 1 696 1 557 
203 188 133 134 143 

1985 I 1986 I 1987 I 1988 

TOTAL 

 part des véhicules 
~ d'occasion 

50 O12 
17 218 

30 736 
3 235 

107 686 

Japonaises Frapçaises A l  lemandes I ta l iennes Anglaises 

1 616 1 433 369 29 83 

IMMATRICULATION DE VEHICULES 
Un i t6  : nombre 

Autres TOTAL 

73 3 603 

I 1985 I 1986 I 1987 I 1988 I 1989 I 

Voitures Camionnettes Camions Autocars 

1 029 415 77 19 

Autres TOTAL 

75 1 615 

TOTAL I 5 186 I 6 033 I 6 461 I 5 916 I 5 721 I 

MARCHE DES VEHICULES NEUFS ET D'OCCASION 
Un i t6  : nombre 

I 1985 I 1986 I 1987 I 1988 I 1989 I 
Véhicules neufs 
Véhicules d'occas. 1 434 2 562 2 467 2 562 

I 1 522 I 1 :zf 1 1 256 I 1 100 I 1 041 I 
2 956 1 3 657 1 3 818 1 3 567 

48,51 4: 53,63 X 67,lO X 69,16 X 

3 603 I 
I 

71,lO X 

. ... . .  



4.6.2. DONNEES FERROVIAIRES 

Mis en place en grande partie par 
l’administration coloniale alle- 
mande, le reseau ferre, d’une lon- 
gueur totale de 544 km, se repartit 
en quatre lignes principales : 
- la ligne d’Ankh0 ou ligne cdtiBre, 
fermee depuis 1987 : 44-km 
- la ligne de Kpalime 119 km 
-1alignedeBlittaouligneducentre 
276 km 
- la ligne de Tabligbo, fermCe de- 
puis 1984 : 52 km 

Ces voies, B faible Ccartement de 
0,80 m, qui desservent les grandes 
villes du Sud sont devenuesvetustes 
et sont dans un etat d’usure criti- 
que, tout comme le materiel rou- 
lant, ce qui rbduit la vitesse des trains 
B moins de 50 kmh. 

En 1990 le parc roulant se compose 
de 5 locotracteurs et 7 locomotives 
en service, 22 voitures voyageurs et  
115 wagons marchandises ayant plus 
de35 ans d‘dge. L’dge de l’ensemble 
de ce parc a depasse les limites de 
vie normale; quant auxinstallations 
de tklkcommunications et  de signa- 
lisation qui servent B la regulation 
des trains et  B la signalisation elec- 
trique des passages B niveau, elles 
sont compl6tement depassees, ren- 
dant ainsi l’entretien et les repara- 
tions difficiles. 
La principale gare du reseau est la 
gare centrale de Lome, point de 
depart et d’arrivke de toutes les li- 
gnes ferroviaires, qui sert aussi de 
gare de dCpBt, d’entretien et de 
reparation du materiel roulant. La 
seulevoievkritablement utilisCe est 

celle du centre sur laquelle sont 
localisb les plus gros marches ru- 
raux du pays (Wahala, Glei, Ani6). 

Le trafic voyageurs est passe de 
1494OOO voyageurs en 1985 a 
931 000voyageurs en 1989, soit une 
regression de 37 %, malgr6 la leghe 
reprise de 1988 et 1989. La ferme- 
ture de la ligne d‘&Cho et la vive 
concurrence de la route expliquent 
cette tendance B la baisse. 

LÆ trafic des marchandises diverses 
(bois de chauffe, charbon de bois, 
produits vivriers) a connu une si- 
tuation identique puisqu’il est pas- 
se de 28 O00 t a 14 O00 t durant la 
mQme periode (-50 %). Le trans- 
port de ciment qui s’effectue sur la 
base d’une convention de transport 
entre les Chemins de fer et la soci& 
te Cimtogo et porte sur un trafic 
previsionnel de 190 O00 t/an, a net- 
tement baisse au cours des cinq 
derniBres annees, malgre la leg¿?re 
amelioration enregistreeen 1988 et 
1989. 
Le brouettage au port de Lome a 
permis de rCaliser en 1988 et 1989 
un trafic assez important depassant 
les 100 O00 t/an. 

La vetuste des voies, les problkmes 
d’entretien du materiel roulant et 
les difficult& de gestion du Reseau 
des Chemins de Fer du Togo ont 
conduit les autorith, en accord avec 
la Banque Mondiale, B adopter un 
plan de restructuration qui va abou- 
tir B la mise en place de nouvelles 
structures degestion financiCre,B la 

suppression des activitb consid& 
rees commedeficitaires (travaux de 
bdtiment, trains de marche, haltes 
non gerb), et  finalement au main- 
tien de la seule ligne du centre dont 
le renforcement de la voie est prkvu 
et B une certaine privatisation de 
l’institution. 

Les projets en cours de realisation 
concernent, entre autres, la rehabi- 
litation des locomotives et locotrac- 
teurs, l’acquisi-tion du materiel 
d’entretien des voies, l’achat de 
wagons, le transport de coton et de 
noix de palmiste. 

DEFINITIONS 

Réseau des Chemins de Fer du 
Tono (C F TI : Service public 
placé sous l’autorité du Minis- 
tPre du Commerce et des Trans- 
ports, mais dkpendnnt égale- 
ment de trois autres ministPres. 

Brouettare : transport des 
produits provenant des opéra- 
tions d’importation et d’expor- 
tation dans l’enceinte du port; 
ce transport relie le quai où 
accostent les navires et les 
magasins des consignataires. 

S O U R C E S  

Direction Generale des Chemins 
de Fer : Statistiques annuelles 1988- 
1989 -Rapports d’activitb annuels. 
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TRAFIC VOYAGEURS 
Un i t6  : nombre 

1985 i986 

1 494 730 1 157 443 
Var i a t  i on -22,5 X 

1987 1 988 1 989 

806 357 898 521 931 620 
-30.3 X +11,4 X +3.7 X 

TRAFIC MARCHANDISES 

1985 1986 1987 

Marchandises diverses 
Brouettage au p o r t  

Transport ciment 

Un i t6  : tonne 

(a) dont 65 604 t de roches pour l a  p ro tec t i on  du l i t t o r a l  
(b) dont 36 804 t de roches pour l a  protect ion du l i t t o r a l  

TRAFIC FERROVIAIRE DE LA LIGNE DU CENTRE 
Un i t6  : nombre, tonne 

Voyageurs 

Ciment (tonnes) 

1988 i 1989 1 
497 372 514 724 563 444 

8 939 17 762 
9 i410 1 1  730 17 340 



4.63. FI@ AERIEN 

Avec deux adroports internationaux 
et cinq aerodromes de taille mo- 
date, le Togo possMe une infra- 
structure adroportuaire d’impor- 
tance moyenne. L‘essentiel du tra- 
fic international transite par l’aero- 

rt international de Lome-Tokoin 

=na et dont la gestion comxner- 
ciale est confi& A la Soci& 
portuaire de Lomd-Tokoin 
depuis 1987. 

Desservi par treize compagnies 
akriennes dont neuf africaines et 
quatre europ&nnes, l’aeroport de 
b m d  voit son trafic croître de fa- 
son sensible tant pour les passagers 
que pour le fret. 

mouvements d’avions sont pas- 
sQdel1800en1980Al269Oen 
1085 et 12 208 en 5989, avec une 
progression moyenne annuelle de 
10 %. 

trafic passagers est pass6 de 239 
400 passagers en 1980 A 345 500 
passagers en 1989, avec une p i n t e  

total. Les passagers viennent ou vont 
prheipdement dams les pays d 
que (73 5%) alors que le fret 

te sont domi& par le trafic avec 
l’Europe (respectivement 55 % et 
72 96). 

LR fret, assez faible, depasse les 
4Ootdepuis1985;quantAlaposte, 
elle se situe A moins de 200 t. 

La principale compagnie akrienne 
quiassurece traficinternational est 
la compagnie multinationale Air 
Afrique qui prend B elle seule, en 

es passagers, 71 % du 
de la poste, suivie de 

Nigeria Aimays et UTA, compa- 
!e9 pour le trafic passa- 
chacune) Sabena (Bel- 

gique) pour le fret (11,8 %) et la 
poste (27,3 %). Les autres compa- 
gnies aeriennes qui desservent l’ad- 
rooportde h m 6  et occupent un bon 
rang dans le trafic sont la compa- 
gnie hollandaise KLhrf, Air Gabon 
et Ethiopien Airlines. 

Le traficadrien interieur, inexistant 
depuis une vingtaine d‘annb, a 
red&“ le ler d&”re 1990 avec 
l’ouverture de la liaison bihebdo- 
madaire Lome-Niamtougou, assu- 
rk par Air Burkina, ce qui permet- 
tra A l’adroport de Niamtougou 
d’enregistrer un trafic commercial 
permanent. 

A&ropoH intemationalde Lomk-To- 
koipl : C’est un ~ & O ~ O H  de classe A, 
sipla& B 4 hm du centre ville, avec une 
pistede3600n1,ouvertau trajïc2QHl 
2‘4. 

Air Africlue : Compagnie aérienne 
multinationale créée en 1961, elle 
comprend actuellement diu Etats : 
Bénin, Burkina Faso, Centramue, 
Congo, Côte-d ’Ivoirë, Mauritanie, 
Nigm, SénégaJ T c w  Tqo; sm s2ge 
social se trouve It Abidjan (Côte- 
d Yvoire). 

Tokoin : Elle assure la gestion 
commerciale de I’a&roport de 
LomL C’est une smiétb d’&Co- 
noniie mìrte dont le capital est 
réparti entre 1’Etat Togolais 60 
%, la Chambre de commerce, 
d Ygriculture et d’Industrie du 
Togo 35 % et la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de 
Bordeaux 5 96. 

S O U R C E S  

Direction de l’Aviation Civile 
(DAC): Statistiques du trafic a 6  
rien des aerodromes du Togo 1980- 
1989. 

A S E C N A  :Statistiquesdu trafic, 
Bulletins annuels, rapports d’acti- 
vite 1980-1989. 

S A L T : Statistiques annuelles du 
trafic 1987-1989. 



MOUVEMENTS D'AVIONS 
Unité : nombre 

Autres 

TOTAL 

Arrivée 
Depart 
Transit 

TOTAL , 

T R A F I C  PASSAGERS 
Unit6 : nombre 

99 085 128 393 117 184 106 347 106 251 107 232 
104 365 127 352 117 589 100 617 99 343 105 887 
97 897 126 814 122 154 102 261 119 551 132 418 

301 347 382 559 356 927 309 225 325 145 345 537 

I I 1983 I 1985 I 1986 I 1987 I 1988 I 1989 I 

TOTAL 

I I I I 1 I I I 

252 450 92 304 680 I 103 I 345 537 

TRAFIC PASSAGERS ORIGINE - DESTINATION EN 1989 
Unit6 : nombre 

I I Afrique 1 Europe IAmerique 1 Asie I TOTAL I 
I I I I I I 

Arrivée 
Départ 
Transit 

75 582 31 631 19 107 232 
73 783 32 049 105 887 I 103 085 I 28 624 1 1 1 132 418 1 



R Port AuttYnomC-de Lome (P A 
A) assure toute l’activitk maritime 
nternationale du Togo. Disposant 

ndles, d‘un quai spkcialise et de 54 
j00 m2 de magasins, le port de Lome 
iert de port d’approvisionnefnent 
p u r  le Togo et de porte maritime 
pour les pays ewclavds de l’Afrique 
l e  l’Ouest (Burkina Faso, Mali, 
Niger), qui possUent quatre maga- 
sins de transit dans renceinte du 
port. Avec un parc flottant de trois 
remorqueurs, trois pilotines et deux 
vedettes porte-amarres, une zone 
franche et  une zone industrielle 
couvrant prQ de 801) ha, le Port 
Autonomedehmkjoueun rdlede 
poumon de l’bconomie togolaise et 
d’instrument de coopbration tco- 
nomique internationale. 

Le trafic portuaire, aprb avoir connu 
une forte baisse de 1982 2 19M, a 
amorcC une reprise sensible depuis 
cinqans;ilestpassCde1520306ten 
1985 il 2 803’906) t en 1989, soit une 
augmentation de 32 %. 

Le nombre de navira s’est trCs le- 
gCremcnt accru pkndant la meme 
pCriode tandis que le trafic conte- 
neurs s’envolait littCralcment, pas- 
sant de 3Q 965 boîtes en 1983 40 
1%) boites en 1989. Les principaux 
typm de navircs qui mouillent au 
port de b m C  sont l a  cargos, Ics 
chalutiers, l a  mindralicrs, les pC- 
trolicrs, les porte-conteneurs et lcs 
navires Roll on - Roll off, couram- 
ment appelks Ro-Ro. h s  pavillons 

les plus frequents au port de Lome 
sont ceux de la G r h ,  de Panama, 
d‘Italie, du Liberia, de Chypre, de la 
France et des Bahamas. 

Les importations (84 % du trafic 
et  1989 remportent 

largement sur les exportations et 
sont dominees par les materiaux de 
constructiw, le clinke 
produits alimentaires 
hydrocarbures 18 %, alors que les 
exportations comprennent les pro- 
duits agricoles (coton, cafL9 tour- 
teaux, amandes de karitt) 65 %? les 
conteneurs vides. Les principaux 
clients et fournisseurs sont le Nige- 
ria, la France, les Pays-Bas, I’Bpa- 
gne, la Cdte-d’lvoire, la Belgique, 
les Etats-Unis, lePsrtuga1, IlaThaf1- 
lande et l’Italie. 
Le trafic transit concerne principa- 
lement, B l’importation, le Burkina 
Faso, le Niger, le Mali, le Ghana et 
il l’exportation le Nigeria, le Burki- 
na Faso, la ate-d’Ivoire et le Ca- 
meroun. 

Ees principales sociCtQ eonsigna- 
taires qui manipulent ce trafic et 
sont localista dans la zone por- 
tuaire sont la SOAEM, la SOTO- 

* la SOCOPA0 et la STMP, 
rebapisbe en 1990 BELMAS- 
TOGO. 

Ourre les armateurs ttrangers dont 
les navircs font escale au port de 
ZOm@,l’armement national, reprb 
sente par la SOTONNA assure les 
transports maritimes entre le port 
de Lom@ et les ports africains 

(Cotonou, Abidjan, Douala) et 
europkns (J-e Havre, Bordeaux, 
Hambourg, Anvers, Rotterdam). 

La mise en exploitation des deux 
mnes franches industrielles de trans- 
formation pour l’exportation devrait 
permettre de dynamiser davantage 
les activitb du port et de diversifier 
encore plus sa dienthle. 

DEFINI TIQNS 

Port Airtononne de Lonzk . (P A 
8.1 : Port franc, ktablìssenient 
public national cf caraclPre 
industriel et conintercial, dol t  
de la personnalite” civile et de 
l’au ton opti ie financiire. 

S 8 T O N A M : Soci&& 
Togolaise de Navigation Mari- 
tini e, consign alaire, assu re les 
transports de niarchandises, 
reprdsente et consigne les navi- 
res d’une dizaine de contpa- 
p i e s  ntarit intes &rangPres. 

RoN on - Roll off (Ro-Ro) : 
NaPire roulier dont la coque 
s’ouvre por un hnyon laissant 
pkn&trer les engins mobiles de 
nianutenrion du fret. 

S O U R C E S  

Port Autonome de Lome : Statisti- 
ques annuelles 1980-1989 - Revue 
N”3 1990 



T R A F I C  PORTUAIRE 
U n i t é  : tonne 

I I 1985 I 1986 I 1987 1 1988 I 1989 I 

T r a f i c s  d ivers  

V a r i a t i o n  % 

( a )  y compris t r a n s i t  

EVOLUTION DU T R A F I C  CONTENEURS 

33 014 
30 965 
35 471 
40 404 

42 953 
40 761 
38 607 
40 199 

MOUVEMENTS DE NAVIRES EN 1989 

I Marchandises Import/Export 

Cargos 
Chalut iers  
Céréal iers  
Frigos 
Minéral  ï e r s  
P e t r o l i e r s  
Porte-conteneurs 
R o l l  on-Roll o f f  
Autres 

225 
394 

7 
64 
17 
80 

143 
110 
30 

b 480 595 tonnes 
6 252 

59 075 
44 265 

569 782 
232 514 
99 748 
80 990 

384 714 

I TOTAL I 1 070 I 1 957 935 



47.1. ACTMTES DES PRINCIPALES ISONS DE COMMERCE 

Un economiste anglais du 16e sic- 
cle, Thomas Gresham, disait en 
parlant du marche monetaire que 
<<La mauvaise monnaie chasse la 
bonne, et  la contraint ainsi A se 
retirer de la circulation. Cette affir- 
mation peut aujourd‘hui se rappor- 
ter A la situation des secteurs <tin- 
formel, et crformel, du secteur ter- 
tiaire de l’economie togolaise. 

Dans la vingtaine de cMaisons de 
commerce,, (socKt& non industriel- 
les), les mieux structurees du pays, 
on observe les ph6nomCne suivants 
en fin 1990 : 
- baisse rkgulibre du chiffre d’affai- 
res en francs codstants depuis 1982, 
atteignant un taux de 33 %, aprCs 
avoir marque une legCre stagnation 
en 1985 et 1986; 
- chute des rkslltltats d’exploitation 
comptables de 76 % et reduction du 
profit net aprCs imp6ts de 61 % au 
cours de la Periode; 
- baisse des effectifs employes dans 
les soci&% concernees de 52 % en 
moins de 10 ans. 

I1 est manifeste que l’essentiel du 
secteur commercial se replie pro- 
gressivement, entraînant des con- 
sequences spectaculaires sur le fi- 
nancement des budgets annuels de 
1’Etat et sur le niveau general de 
l’emploi. 

Les 20 plus grandes societks com- 
merciales a e l la  seules fournissaient 
en 1982 A 1’Etat 70 %de ses recettes 
fiscales et p r b  de 50 5% de ses recet- 
tes douanieres. Aujourd’hui elles 
ne contribuent respectivement que 
pour 26 et 16 % A ces recettes qui 
sont ratCes presque canstantes dans 
la pbriode. 

Un comportement nouveau est 
apparu dans les derniCres annees. 
En effet, dans le secteur prive, des 
agents economiques, sans grande 
epargne, en qu&e d‘emploi et parti- 
culiCrement enclins au commerce 
de detail, ont crsaupoudrk,,’ dans 
l’activitk de distribution non spk- 
cialisee de biens de consommation 
courante, branche toujours promet- 
teuse de profit. 

En 1990 SO 5% des loo0 entreprises 
crCees et enregistrees aupr&s du 
Ministre du Commerce ont pour 
activite le commerce gkneral. Mais 
dans la pratique, seules celles qui 
acceptent de respecter la legisla- 
tion (fiscalite, cotisations, etc ...) 
s’inscrivent au Registre du Com- 
merce. 15 % seulement de ces crea- 
tions prennent la forme de S.A.R.L 
ou de societe de capitaux. 

Cette nouvelle categorie de com- 
merçants a choisi de s’orienter vers 
des sources d’approvisionncment 
spCcifiques ayant l’avantage d’&e 
des zones de production oÙ le colit 
de la main-d‘oeuvre est notoirement 
avantageux ou d’&tre dcs march& 
oh la parite de la monnaic par rap- 
port au Franc se dCtCriore reguli&- 
rement et favorise l’exportation. 

Pouvant ainsi pratiquer sur le mar- 
che national (qui n’a pasdes habitu-, 
des de consommation trop figbes) 
un niveau de prix A la distribution 
trb bas, ces nouveaux commerçants 
aforcentn leurs concurrents du sec- 
teur aformelu A rechercher l’unifor- 
mi- sation. Mais cette tendance dans 
le secteur structure ne permet pas 
une bonne remuneration du capital 

de plus en plus cher sur le march6 
monetaire. Cettesituation a entraî- 
ne l’Climination de quelques unites 
importantes du secteur commcrciaL 

Pour &happer aux effets de ce 
nouveau comportement n’y a-t-il pas 
avantage pour l’entrepreneur A se 
tourner vers des commerces de biens 
plus spkcialises, donc moins acces- 
sibles au secteur informel ? 
Certes ... Mais cette option est-elle 
compatible avec un marche exigu 
oh le niveau gknCral de l’invcstiss- 
sement est considerablement rCduit? 

Pour l’instant le secteur ccinformcl),, 
A l’aise sur un marche non spdciali- 
SC, a chasse les sociCtQ commercia- 
les qui sont en <(secteur formeln ... 
Sachant que le niveau global actuel 
des activites commerciales dcvrait, 
toutes choses egales par ailleurs, 
rapporter A 1’Etat 30 % de recettes 
budgetaires supplemenlaires s’il etait 
rCalisCenti$rement par des sociktQ 
strucrurCes et repkrables, on peut 
se demander quelle solution con- 
viendrait le mieux A l’kconomie li- 
berale dans laquelle nous evoluons. 

Faut-il favoriser !e d6veloppement 
de ce secteur informel pour des 
raisons 1ibCrales et sociales,quitteA 
enregistrer un manque A gagner en 
recettes budgetaires, ou alors, faut- 
il protkger le secteur <<formel,,, seul 
capable d’investir ? 

I 
Dans ce cas, il faudrait s’atteler A 
cerner ce secteur &fromeb, le 
quantifier, le contrdler et l’orienter 
afin de le faire contribuer davan- 
tage au developpement economi- 
que du pays. 
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1984 

33 148 

16 904 

7 712 

57 764 

I 994 

I 009 

1 520 

1985 

35 796 

20 454 

9 254 

65 504 

3 928 

2 247 

1 500 

ACTIVITES DES 20 PLUS GRANDES SOCIETES COMMERCIALES (en mi l i ions de F CFA) 

Estimation 
1990 

Base 9 mois 90 
1982 1983 

Marchandises diverses e t  
Matériaux de construction 39 712 34 692 

Texti les + Tissus 25 355 17 429 

~ A u f o m o .  e t  Accessoires 11 662 8 967 

1 
1989 

33 585 

16 840 

7 '491 

31 300 

15 500 

6 700 

ITotaL du chif.d'affaires 176 669161'088 57 916 ,- 53 500 

,Résultat d'exploitat ion I 7 2671 1 887 1 700 1 930 

YE3f 1 496 1 276 1 021 

900 844 

923 
~- ~ ~ 

E f f ec t i f s  enployés(unités) 1 855 1 710 887 . 

Source : Statistiques du Scinpexto (Syndicat des C-rcants Importateurs - Exportateurs du Togo) 

PARTICIPATION DE 20 PLUS GRANDES SOCI 
IMPOTS ET DOI 

RECETTES BUDGETAIRES :TES COMMERCIALES AUX 
AIES (en II de F CFA) 

I 1982 I 1983. 
Estimation 

Base 9 mois 90 
1987 I l9sS ' I  1989 

-H- 3 478 3 764 3 449 4 394 1 
16 935 I 

\Part des 20'sociétés ( X )  I 701. 52 '3 
21 103 30 978 32 297 

Droj ts e t  Taxes de Douanes : payés par1 
les 20 Soci&& 11 214 8 783 I -=i 29 413 Encaisses par L'Etat 25 458 22 877 

Part des 20 Societes ( X )  44 38 
I 

271 231 23 I 
I 

NB : 1985 correspond aux premiers effets de La création de l a  TGA B 3 X 
1990 correspond aux premiers e f fe ts  de La création de La TGA & 14 X au d é t r i M t  des Impôts 

Source : - Statistiques de l a  Direction generale des Douaries - Statistiques de Le Direction generale des Impôts. 
I 

* .  . .  



4.8.1. 

Le tourisme national -qu'il relbve 
de residents togolais ou etrangers- 
est encore peu d6veloppe. Les don- 
n& disponibles etablies sur une 
periode de dix ans confirment que 
la crise economique mondiale n'a 
pas Cpargne le secteur touristique 
au Togo. Les causes destabilisatri- 
ces sont le renchkrissement du car- 
burant abrien, la crainte du terro- 
risme international et la publicif6 
faite sur l'origine suppox% africaine 
du S.I.D.A. Elles expliquent pour- 
quoi le niveau maximum des arri- 
vees de visiteurs, atteint en 1982, 
n'a jamais et6 retrouv6 depuis. 

En 1958 la fermeture du Village de 
Vacances TROPICANA (200 bun- 
galows) et  I'arrCt du vol charter 
BALAIR ont accentue la chute du 
flux touristique en direction du Togo. 
En 1989, les arrrivkes de touristes 
connaissent un lkgeraccroissement 
(1,8%) par rapport B l'anneeprkce- 
dente. L'Europe er la sous-region 
ouest-africaine restent pratiquement 
h kgalite (37 %) quant h.l'origine 

MOUVEMENTS DES VISITEURS 

des touristes au Togo. Le Minist&re 
de l'Environnement et du Tourisme 
red6finit actuellement une politi- 
que de promotion touristique qui 
mettra l'accent sur le developpe- 
ment du tourisme nation@ et intra- 
regional h travers l'organisation de 
circuits inter-Etats. L'inauguration 
rkcente d'un vol Lome - Niamtou- 
gou - Ouagadougou par AIR 
BURKINAentre dans ce cadre. De 
mQme les promoteurs prives sont 
encourages B investir dans la mise 
en place des hbtels de relais h I'intC- 
rieur du pays. 

Les donnees statistiques de 1989 
ont kt6 calculees sur la base d'infor- 
mations mensuelles communiquees 
au Ministhe du Tourisme par 
soixante sept Ctablissements d'hk- 
bergement. La rbglementation en 
cours du secteur h6telier et l'infor- 
matisation du traitement des don- 
nees statistiques demarrant en jan- 
vier.1991 permettront h ce Minis- 
t h e  de disposer de donnees tri% 
fiables dans un delai raisonnable. 

DEFINITIONS 

Touristes : Visiteurs dont le 
séjour au Togo comporte au 
moins une nuitde et dont les 
motifs de voyage sont : loisùs, 
affaires, famille, mission, ré- 
union. 

Arrivées: on appelle am*vt!e dans 
un établissement d' héberge- 
ment, tout enrggistrement d'un 
client qui vient solliciter I'hé- 
bergenient dans le dit établis- 
sement. 

Nuitées: on appelle nuitée d'un 
client, l'ensemble des nuits que 
ce client a passies dans un 
établissentent d'h6bergenient 
durant tout son séjour. 

Ploce-lits: c'est le nonibre told 
de places qu'offre l'ensemble 
des lils (It  une place et It deux 
places) en un j o u r  dans un 
ét a blisseni ent d'hé berge ni en t. 

Durée nioyenne de séiour: lu 
durée moyenne de séjour d'une 
période donnée est le rapport 
nuitéeslarrive"es de la même 
période. 

TAUX d'occupation des chant- 
&: c'est le rapport du nom- 
bre de chambres vendues mul- 
tiplié par 100 sur la capacité 
disponible durant la même 
période. 

, 
L 
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STATISTIQUES HOTELIERES DU TOGO : 1980-1989 

ARRIVEES TOTALES 
dont internationales 

dont internationales 

dont internationales 

DUREE MOYENNE DE S E J W R  

NUITEES TOTALES 

RECETTES TOTALES 
( m i l l i o n s  F.CFA) 
CAPACITE D'HEBERGEMENT - Nombre  de chambres - Nombre  de p lace - l i t s  
TAUX D'OCCUPATION 
(chambres) X 
NOMBRE D'EMPLOIS (unités) 

. 

1980 1981 1982 1983 

10s 200 i30 200 143 900 113 900 
91 900 116 600 130 600 108 100 
3,3 2,s 3,O 2,9 
3,O 2,6 3,l 3,O 

321 O00 308 100 414 100 325 900 

3 925 4 643 6 O02 5 214 

1 530 1 582 1 820 2 006 
3 080 3 238 3 630 4 O00 

57.0 53,O 52,O 42,O 
2 569 2 099 3 338 3 140 

357 600 336 900 441 700 347 loa 

6 529 

2 030 
4 060 

1984 

126 300 
115 200 
380 
3,7 

384 700 
364 100 

6 500 

2 120 
4 240 

46,49 
3 O00 

6 022 6 494 6 975 

2 262 2 082 2 082 
4 329 4 127 4 127 

M i n i s t &  

TOTAL AMERIQUE 

RESIE DU MONDE 

TOTAL GENERAL 

1985 

135 730 
119 845 

3,9 
382 112 
352 635 

6 935 

2 030 
4 060 

288 

30,96 
2 240 

.e du To 

a 540 6,3 19 639 4 4  2.2 

135 0, 1 613 0.2 4.5 

123 550 100,O 306 867 100,O 2.2 

1986 

133 256 
114 600 
2.7 
2,s 

367 623 
330 861 

123 550 
105 142 

306 867 
272 498 

28,2 I 27,s 1 40,s 1 32,9 
2 240 2 113 1 931 1 931 

i r i s m  e t  de L ' E n v i r o n n e m e n t .  

27,s I 28,2 1 40,s 1 32,9 
2 240 2 113 1 931 1 931 

i r i s m  e t  de L ' E n v i r o n n e m e n t .  

STATISTIQUE DES ARRIVEES ET DES NUITEES PAR PAYS DE PROVENANCE DES VISITEURS DANS L'ENSEMBLE DES MOYENS 
D'HEBERGEMENT EN 1989 (67 unités d'hebergement) 



4.8.2. INFRASTRUCTURES ET ACTIVITES HOTELIERES 

Le parc h6telier togolais se com- 
pose en 1990 de 119 etablissements 
le categories diverses : de luxe (5 
!toiles) ; lerecategorie (46toiles) ; 
2C categorie (3 etoiles) ; 36 catego- 
rie (2 Ctoiles) ; 8 categorie (1 ktoile); 
:t les non classb. Ce nombre repre- 
;ente plus du double de celui de 
1983. En une ann&, entre 1983 et  
1984, il a augment6 de 1 6  

Les Regions Maritime, des Plateau& 
Centrale, de la Kara, des Savanes 
abritent respectivement 60%, lo%, 
7 % , 11 % et 6 % du total des h6- 
tels du Togo. 

La repartition sur le territoire na- 
tional des infrastructures h6telib- 
res se caracterise par la concentra- 
tion dans la capitale de 59 % de ces 
derniCres, e t  des 3 h6tels de luxe du 
pays. Cela explique la disparite dans 
la distribution des unitb,  obsexv& 
entre la .Region Maritime (2/3) et 
l’ensemble des aürres regions Cco- 
nomiques (lb). 

L‘effectif des chambres disponibles 
s’est accru de 4 % en moyenne de 
1981 B 1989. I1 convient d‘indiquer 
que ce taux moyen cache des 6volu- 
tions diffkrentes d’une ann& sur 
l’autre. En  1984 et 1987, la progres- 
sion par rapport B rann& pr&- 
dente fut suivie d’une diminution 
sensible l’annk suivante. Cette cons- 
twation demeure valable lorsque 
l’on considere le nombre de p lam-  
lits. 

En revanche, la lecture de 1’6volu- 
tion du taux d‘occupation des h6- 
tels conduit B d’autres conclusions : 

- d’abord, curieusement les ann& 
de baisse sensible de ce taux son’t 
1983 et 1985N qui preckdent cel- 
les ob une augmentation exception- 
nelle du nombre de chambres est 
enregis tr&. 

-.ensuite, la baisse rkguliCredu taux 
d’occupation des chambres amor- 
d e  en 1983, et  perpktu& jusqu’en 

1989 malgre une hausse ephemere 
en 1984 et 1988, semble rdvklatrice 
de la situation de morosite dans 
cette branche d‘activite dans la 
dCcennie 80. 

Elle s’accompagne d‘une r4uct ion 
de l’effectif des emplois destin&, 
sans doute, B garantir un minimum 
de profit. 

Par rapport A 1982, le volume de 
l’emploi dans l’h6tellerie en 1989 
s’est tasse de 42 % et a connu une 
baisse moyenne annuelle de 6 %. La 
diminution des emplois s’est pro- 
duite tous les ans sans exception, 
depuis 1983. 

Il faudra tout le dynamisme des o p 6  
rateurs economiques investissant 
dans l’h6tellerieet le tourisme pour 
inverser cette tendance, la crise 
Cconomique mondiale, le chcSmage, 
les augmentations du prix de pk- 
trole, la peur du sida n’incitant guCre 
B plus d’optimisme A court terme. 



EVOLUTION DES NOMBRES DE CHAMBRES, DE PLACE-LITS, D'HOTELS, 
D'EMPLOIS ET DU TAUX D'OCCUPATION DES CHAMBRES 

1980 1981 1982 

1 530 1 582 1 820 

3 O80 3 238 3 630 

57,O 53,O 52,O 

2 569 2 099 3 338 

- 

CAPACI TE 
D'HEBERGEMENT 
- N b r e  chahres 
- N b r a  place- 
l i t s  

TAUX D'OCCUPA- 
[ ION (Chambres) 

IOMBRE EMPLOIS 

IOMBRE HOTELS 

1983 1984 1985 1986 1987 

2 006 2 I20 2 030 2 030 2 262 

4 O00 4 240 4 060 4 060 4 329 

42,Q 46,49 30,96 27,8 28,2 

3 140 3 O 0 0  2 240 2 240 2 113 

55 64 67 67 67 

S o u r c e  : D i r e c t i o n  des E t u d e s  e t  de la P l a n i f i c a t i o n .  

1988 1989 1990 

~ 

REPARTITION DES ETABLISSEMENTS HOTELIERS DU TOGO 
PAR REGION ET PAR CATEGORIE, 1990 

S o u r c e  : D i r e c t i o n  des professions touristiques 



4.9.1. ECOEOGPE 

Etroite bande allong 
rlu Benin, le Togo prQente une 
grande variete de milieux naturels. 
La diversite Ccologique tient A plu- 
sieurs facteurs dont deux sont pri- 
mordiaux. I1 s’agit en premier lieu, 
du contexte morphostructural 
domine par l’arc atacorien qui prend 
en echarpe le pays du sud-ouest au 
nord-est, surplombant d l’ouest le 
bassin des Volta et a l’est la surface 
d‘aplanissement sur le socle d a h o -  
meyen,. Le deuxKme facteur est lie 
aux conditions bioclimatiques qui 
s’echelonnent du sud au nord en 
relation etroite avec la situation 
latitudinaledu pays yuis’etireentre 
les 6” et 11” de latitude nord. 

LÆ littoral et ses environs, siege d‘une 
ctanomalie climatiques, est situe au 
centre de la savane &tithe du Golfe 
du Benin qui s’&end depuis les 
environs de Cape Coast au Ghana, 
jusqu’d Cotonou au Renin. C‘est le 
secteur le moins arrose du pays. Les 
plateaux du sud-ouest font partie 
de la zone de climat subequatorial 
caracterisee par des moyennes plu- 
viomktriques relativement elevees 
(1 400 ?I 1 600 mm), qui maintien- 
nent une foret mesophile et  per- 
mettent la culture ?u cafe et du 
cacao. A mesure qu’on s’avance a 
l’interieurdu pays, ladiminutionde 
la pluviometrie se traduit par un 
appauvrissement du couvert vege- 
tal. On atteint la limitedu domaine 
soudano-sah6lien dans l’extreme 
nord, caractCris6 par des savanes et 
des forCts seches. 

Depuis plusieurs annees, la rupture 
du fragile equilibre entre l’homme 
et le milieu naturel a conduit A un 
bouleversement des ecosyst&mes. 

Si l’id& d’une tendance generale i3 
l’assechement se traduit par une 
<<sah&Iisation>> du nord, le littoral 
togolais A l’instar de l’ensemble du 
Golfe du Benin, est soumis depuis 
quelques annees ?I une erosion des 
plages en bien des endroits. @ettc 
erosion qui est le corollaire de la 
perturbation des conditions hydro- 
dynamiques et morpho-sadimentai- 
res locales par des amenagements 
anthropiques (barrages, ports ...) est 
d‘autant plus prtkoxpante au Togo, 
que le pays ne dispose que de 50 km 
de cdte, oil se concentrent de sur- 
croît, les plus importantes infrastruc- 
tures socio-economiques du pays, 
tel le centre minier de l ’ O P  d 
KpCmk. 

Par ailleurs, l’action anthropique 
sur le milieu se manifeste de plu- 
sieurs façons. La coupe incontr6lCe 
et les defrichements massifs ont 
conduit d une atomisation des fo- 
rets du sud-ouest, ainsi qu’a une 
deforestation sur I’ensemble du p a p  
Ce deboisement il outrance, et cer- 
taines pratiques culturales exposent 
les versants, 2 une degradation ra- 
pide et  les sols, 3 toute il’intensitk 
des phhomenes d’krosion. IAS 
prohlkmes de pollution et de nui- 
sancesont localisCS surtout B h m 4  
et ses environs. Ils se sont dCvelop- 
pes au cours des derni2res annees h 

un rythme concomitant de celui .de 
l’expansion urbaine de la capitale 
dont la population, multipliee par 
quatre en vingt ans, est passee de 
90 O00 habitants en 1959 390 O00 
en 1981. Le rejet d’effluents urbains 
et industriels dans la lagune de h m 6  
rend .la question de son assainisse- 
ment permanente. 

DEFINITIONS 

Morphostmctural : se rappor- 
tant a u  f o m e s  de relief et iì 

leur disposition par rapport iì 
la géologie. 

Siiflace d’apIanissement : vaste 
surface proche d’un plan, rb- 
sultant de l’action prolongée de 
I ‘irosion. 

socle. : vaste ensemble de vieux 
terrains induris, constituis de 
roches anciennes. 

Sahélisation : acquisition pro- 
gressive des caractères sahé- 
liens, senzi-arides. 

S O U R C E S  

Erosion c6tiere dans le golfe du 
Benin - Aspects nationaux et regio- 
n a u  1989 Rapport d‘ex-pertise CEE 

Code de l’environnement - Loi n“ 
88-14 du 3/11/1938. 



EVOLUTION DE LA COTE 
APRES CONSTRUCTION DU PORT DE LOME 

~ 

D’apris Gaorgus ROSSI 


